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autre partie 
restée à Emden ; Je crois qu'une troisième 
enlevées 
Qe = Est-il exact qı SEIS NQUART 


الا 


enlevée 


Le Ministère Public ٤ 


la même ch 


Dhnhanvrhane 
AMO له لټ ات‎ 


votre nom de famille. 

Hier, 

avocat, 
avec Himmler, le Reichfuehrer 
icentration, et vous avez dit 
Est-ce exact ? 

Re = Oui. é ré que je um suis 
lui à ce sujet sur mps de concentrations 
si c'était en 1938. Je ne peux pas donner la date 


de note écrite à ce sujete 


Très bien. Il vous a offert de visiter l'un q el- 


conque de ces camps ? 
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Re - Il m'a dit, à ce moment là, que je devais 
aller voir DAGHAU une fois. 
Et vous avez refusé ? 
Oui, 
et, si je vous ai bien compris, c'est parce 
que j'ai bien compris qu'il ne vous montrerait pas l'aspect 
défavorable de ces camps. 
Re = Oui, c'est*à peu près cela que j'ai supposés que, 
s'il y avait vraiment des choses défavorables, je ne les verrai 
tout de même pass 
Qe — Vous voulez dire que vous avez simplement suppo - 
sé qu'il y avait des choses défavorables sans en être sûr ? 


-J'avais entendu parler de par la presse 


vous avez continué à 
ce que disait | je étrangère sur 
tion de 1925 à I958 ? 
Re - Non, je ne lisais 
pmrceque, malheureuseuer 
que de temps en temps que je recevais des extraits 
dans la presse &llemanc également, il y 

certaines indications à ce sujet avec le commentaire selon le - 
quel c'était inexacte Je me rappelle une déclaration du Pré- 
sident du Conseil Goering disait qu'il ne comprenait pas 
qu'il était inconcevable que de telles chosespuissent 


écrites. 


tous cas, vous pensions que cette accusation 
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R. - Oui, je supposais que, dans le processus d'une 


telle révolution, il devait certainement y avoir un certain 
ou districts 

nombre d'abus et que, dans certains camps, il devait y avoir 

REXZEYIZIRXEEEXYRX4dizkux€ des difficultés, et que le fait 

que des Nationaux-Socislistes avaient été assassinés dans les 

mois sucéédant à la prise du pouvoir devaigynt EEFIEXÉREKENÍX 

avoir pour conséquences certaines mesures prises psr nous. 

Qe - Considériez-vous qu'il contintéit à y avoir de: 
attentats contre les nationaux-socialistes jusqu'en 1938 dans 
les camps de concentration ? 

R. - Non; Nous avons reçu surtout en 1945 & 1944 
les informations concernant les assassinats de meubres du Parti 
et de la Jeunesse Hitlérienne, et de la Polices 

E PRESIDENT. = Le témoin veut dire sans doute 


et non 1943 & 1944 ? 


+ 


LE TEMOIN, = C'est exact, je veux dire 1925 & 


Qe - Mais, en tous cas, en 1958, vous saviez plu 
ou moins, n'est-ce pas, qu'il ne vous serait pas possible 
d'inspecter les camps de concentration, parcequ'il s'y pass 
quelquechose qui ne vous serait pas montrés 

Re - Mais, j'ai dit ouvertement, qu'éventuellement, 
il pouvait y avoir des abus, et c'est à ce sujet que j'ai dit 
à Himmler qu'il savait certainement que de telles choses MENS 
étaient apprises par la presse étrangère et qu'il fallait se 
méfiere On m'a adressé une seule fois directement une plainte, 

Q. - Très bien. Abordons maintenant une autre 
question. Je crois que vous ávez dit également hier que, 
lorsque vous avez écrit votre livre "le Mythe du 20ème Siècle" 
vous avez exprimé votre opinion personnelle et n'aviez pas l'in 
tention d'avoir une influence profonde sur les affaires gouver- 
nementales. C'est bien là le sens de votre ténoignagyge d'hier 


en ce qui concerne votre livre, n'est-ce-pas ? 
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/ Mais je peux dire "oui". 
Re - Je n'ai pas bien compris le fin..../J'ai écrit 


ce livre après différentes étudeg, en I927 & 1928. Ce 
livre a été publié en 1955, avec une préface qui disait qu'il 
s'agissait là d'un témoignage personnel et que l'organisat 
politique dont je faisais partie ne pouvait me r 
bles 

Ré = Très bien, je xsxzxmsmx demande que l'on 
vous montre le document 3553-PS, Il porte également le numéro 
de dossier 08228 352. Vous avez écri 
brève introduction pour cette éditions Vous avez dit , 
cette introduction"au 150è@60ème exemplaire 4e "Mythe 


uem 3 | 
XXième siècle" a 


Vo] , 
Au cvy ت ات‎ © 
11 


4^ m ^y im m^ des - " 4^4 V 
gouverne mel tales Deaucot E Q 


seront comme ung farre iut 


Vous avez bien 
Re = Oui, c'est 


concerne pas seuleme ود‎ points q 
ce livre traitait d" grand nombre de 

le problème de la paysannerie, le problème des villes,, le 
problème du socialisme, le problème des 
direction de l'industrie et le prolétariates 

Q; - Un instant. e crois qu'il n'est 
nous parler 
avez 


Re — Oui, naturellemente 


le 
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connu du travail obligatoiren je 


Est et 


pouvaient 

Allemagne ; en Allen 
une loi rendant le travail obligatoires 
Qe — IL 
pouvaientetre considérés 
ammes de travail obligatoire 
Enfin..OUis 
Qe 
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2" verrivoire 


l'Est, à8 23316۴ connaître orogramme, e e le fair 


directives pour le 
gatoire 
antexritýáxgx Le fait d'obliger des communautés 
pour l'Allemagne et à travailler pour l'Allemagne relevait-il 


de votre autorités 


Re - J'ai lutté pendant environ neuf mois pour obtenir 


das volontaires pour cagemeñsts de travail, Le discussion 
que j'ai eue avec le Gauleiter Saucker en 1945 encore, montre 
clairement que je me suis efforcé tout le temps d'agir en ce 


, 


bens, et j'ai même donné des indications sur les millions de 
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de tracts, d'affiches et de brochures que j'ai fait publier pour 
obtenir 
ce volontariat. J'ai insisté à ce sujet, mais, lorsque 

l(on m'a explique que, si l'on ne pouvait remplacer la main 
d'oeuvre allemande par une main d'oeuvre étrangère, les réserves 
pour l'armée ne pourraient plus être fournies, c'est alors que 
je n'ai plus insister deavantage et que l'on a été obligé de faire 
appel à la gendarmerie. 

Qe = Ce que vous dites signifie que lorsque vous 
avez constaté que vous ne pouviez pas obtenir de volontaires; 
vous les avez contraints, n'est-ce-pas ? 

Re - Il est exact qu'une coercition a été employées 
Je ne le conteste pas. Il y a eu des abus, et des abus terribles, 
et j'ai fait mon possible pour en atténuer les effets ou 6 
pour empêcher ces abus. 

Qe = Bon, bon. Naturellement, vous avez promulgué 
un orüre provenant de votre propre ministère au sujet du travail 
obligatoire و‎ n'est-ce-pas ? 

Rẹ — Oui. Au début, il y avait une loi générale pour 
le service obligatoire du travail. 

Qe Oui, nfsát-ce pas ? C'était le I9 DECEMBRE I94I* 

Re Il se peut que cette loi ait été promulguée à 


ce moment là. 


Qe - vous pouvez accepter ce fait comme vraie 
bien là la date de ta parution du đécret sur le travail obli- 
gatoire. Il s'agit du travail obligatoire dans les territoires 
occupés de l'Este 

Ra - Et cet ordre a été promulgué par vous en 
qualité de Ministre pour les territoires occupés de l'Est ? 

Qe - Je mm demande que l'on vous montre le document 


14975 USA 820 déjà versé au dossier, 


B. Je ne tiens pas à insister longtemps sur ce do- 
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cument, sinon que vous vérifiez le fait que c'est bien 1à l'ordre 
que vous avez promulgué, et, dans le ler paragraphe, au numéro 
I, vous précisez que tous les habitants du territoire occupé de 
l'Est sont sujets à être réquisitionnés pour travail obligatoire 
en accord avec leur capacité de travail, Je désire attirer 
maintenant votre attention sur le paragraphe qui porte le n? 
I, où vous dites $ "des abonnements spéciaux sont édictés 
pour les Juifs", 

C'est bien le I9 décembre I941 ? 

Re - Le document que l'on me présente ici est signé 
par le Commissaire du Reich pour l'Ukraine et se rapporte à 
une loi générale du Ministre du Reich pour les territoires 
occupés de l'Eët. Je vous prie de me présenter cet 
rale, c'est-à-dire qa loi que j'ai promulguée moi 
permettra de pouvoir mieux juger des dispositions 
par le Ministère du Reich, 

Qe — On ent en train de vous le fournir ; ceci 
est extrait de la Gazette Officielle du Ministère du Reich pour 

* 

le territoire offüpé de l'Est. Vous reconnaissez que les 2 
paragraphes que nous venons de vous citer figuraient dans la loi 
que vous avez prouulguée.e 


Re - Je ne le nie pase 


Qe - Trèb bien ; si vous tenez à parcourir les autre 


paragraphes, nous nous efforcerons de vous les fournir, mais 
tout ce que je voulais vous montrer dans ce texte, c'étaient les 
paragraphes cités, afin de nous référer maintenant à un autre 
documenta. 

Re - Permettez-moi tout de ême de faire une remarque, 
Dans le paragraphe I, il est dit expréssément queles gens qui 
ne sont pas capables de travailler entièrement doivent être uti- 


lisés, conformément à leur capacité de travail} Il est donc 
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fait allusion ici à des égards à prendre en raison de l'état 
de santé, 

Qs = Vous aviez un Secrétaire personnel permanent qui 

‘appelait Alfred Meyer ?, n'est-ce-pase 

Re - Je ne vois pasici une question concernant la 
législation anti-Juive, IL y a certainement 
de ce genre dans la loi du Commissaire du Rei 
la trouve pa s icie 

Qe - Vous la trouverez jusgbe à deux paragraphe 
en dessous de la phrase que vous venez de mention) 

Re - Très bien. i, c'est une autre 

je voulais s 

si vous ne contestiez pas cela us ai demandé gi vous 


2 


aviez un secrétaire du nom d'Alfred Meyer 7 
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des territoires occupés de l'Est et de les envoyer en Allemagne 

et que pour cela vous l'avez invité à faire de votre propre dé- 

cret 

R?- J'ai promulgó, à la fin de I94I, une loi portant sur 
l'obligation du travail dans les territoires du Commissariat du 
Reich, à savoir pour l'Ostland et l'Ukraine, leis, l'obligation 
du travail dans le Reich a été institué bien plus tard, et, en ce 
qui concerne le travail obligatoire à l'intérieur des territoires 
occupés, je pense qu'il s'agissait là d'une mesure absolument né- 
cessèère, d'une part, pour satisfaire à la demande de la main- 
d'oeuvre et, d'autre part, pour éviter le chaos. 

LE PRESIDENT. - Vous ne répondez pas à la question. Vous 
nous donnez tout un long discours, au lieu du simple mot "oui" qui 
est la réponse jue vous auriez dû faire, 

Re- Lorsque le service obligatoire du travail fut promulgé 
pour le Reiuh également, j'ai demandé à ce que l'on maintfnt la base 
volontaire du travail, mais j'ai déjà dit hier, et à trois reprises 
qu'à la fin, lorsque je ne pouvais plus faire autrement, je donnais 
mon assentiment, Je n'ai t nié cela, 

Qe- Oui, vous l'avez dit hier et ce matin encore dans votre 
propre document de défense (RO II Du I9.I2.1942). Je crois que vous 
l'avez vu hier. Vous avez mentionné spécifiquement à HOCH la pos- 
sibilitó de rafler les gens dans la rue et a x sorties de cinémas, 
Vous savez, n'est-ce-pss, que cela se faisait en application de 
votre décret sur le travail obligatoire, n'est-ce-pas? Vous saviez 


que ces faits avaient lieu? 


Re- Chaque loi peut entrainer des -bus, mais dés que j'ap- 


prenais l'existence de tels abus و‎ je prenais des mesures con- 


tre eux. 


Q.- Très bien, très bien. Et, pour en finir de cette 


question du travail obligatoire, pouvez-vous dire honnêtement 


٠.٠ 
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que votre Ministère n'était pas, dans une grande mesure, 
responsable, de cette 86271116 question de personnes 
contraintes au travail en Allemagne, ou bien 85 ٥0216 2-۳ 86 
la responsabilité deces centaines de milliers de personnes 
des territoiresoccupés de l'Est qui travaillaient en Alle- 
magne e 

Rə - Evidemment, j'accepte la responsabili tépour 
les lois que j'ai promulguées et pour les dispositions 
générales publiées par mon Ministères 

En ce qui concerne l'exécution de ces mesures, 
ce sont les gouvernements territoriaux qui sont responsables 
juridiquement, et là où il y a eu des abus dans une région 
de 1.500 Kilomètres, je me suis occupé de chaque affaire 
qui a été portée à ma conn.issance,. Il ya eu de nombreuses 
choses de peu d'importance, mais il y a eu des choses terri- 
bles aussi, et j'ai essayé d'intervenir ; toute une série 
de fonctionnaires allemands ont été jugés et condamnéses 

Qe - En mettant de cûté les choses terribles qui 
sont arrivées au gens, à supposer qu'aucune violence exagérée 

acceptez-vous la responsabilité 

n'ait eu lieu,/du seul fait de les contraindre à travailler 
contre leur volonté ? 

Re - Oui. Je prends la responsabilité qui d écoule 
d'une loi de l'Etat chargeant le Gauleiter SAUCKEL de 
me demander ce dont il avait besoin, et, moi-même, j'ai 
transmis cela aux territoire de l'Est sous forme juridique, 

Qe - Je désire vous rappeler brièvement que vous 
avez reconnu hier que vous aviez consenti à ce que 2 
enlève les enfants à partir de I2 ou I3 ans pour les 
transporter en Alelemagne, Vous avez dit qu'audébut, cela 


lorsque 
vous avait troublé, et qu'e: suite/w us avez constaté qu'ils 


étaient bien traités, votre esprit s'est trouvé mulagée 


C'est bien là le ténoignége ? 
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Re = Non, ce n'est pas exact. Je ne sais pas comment 
on à traduit le document que j'ai lu و‎ il en ressortait 
exactement le contraire. Je voulais empêcher qu'une action 
exécutée dans le territoire d'occupation puisse e 
éventuellement, pour beaucoup d'enfants, des conséquences 
très graves et, que sur la prière du Groupe d'Armée du Centra 
qui avait fait cela d'ailleurs indépendamment de moi, j'ai 
accepté de partager la responsabilité en ce qui concerne ces 
enfants. Et 1۵17 ait cela à condition qu'ils aient des 


rapports avec leurs parents, que les assistantes sociales 


s'occupent d'eux,, pour obtenir plus tard - ce que j'ai 


xpregmsément = unretour dans leur pe i C'est exact 


le contraire de ce que l'on vient de 
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vous 
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R.- Je ne désire pasdu tout insister sur une ca- 
ractérisation 46 sentimental.En ce qui me concerne 
je me suis $implement efforcé d'attónuer les effets ter- 
ribles de la guerre à l'Ouest, et qui avaient pour con- 

séquence l'assassinat constant des fonctionnaires alle- 
mands., Je me suis efforcé de pratiquer une politique de 
compréhension, et d'engager ces hommes à une collabora- 
tion volontaire, 
&.- Je désire qu'on vous montre maintenant le 
document IO58-PS, USA 7. 
Si vous avez de document devant vous, vous 
pouvez voir que c'est un extrait d'un discours que vous 
avez prononcé devant vos Collaborateurs les plus intimes. 
Vous avez prononcé ce discours le 20 Juin I941, un jar 
avant l'atteque déclanchée contre l'Union Soviétique. Je 
désire mentionner le Paragraphe qii commence avec les mots: 
- C'est le premier paragraphe, le seul qui figure en fait 
sur le document - : "La têche de nourrir le peuple alle- 
mand se présente, 
quelle page cela se trouve-t-11 ? 


le première page, y & qu'une 


Oh, permettez-moi de vérifier, puisque vous 


avez l'ensemble du document, Vous 11 


avez mentionné hier, 


1l me semble que vous devriez le trouver 


sens difficulté, 
C'est page 8, ligne 54, Vous avez mentionné 
d'ailleurs, que c'était un discours improvisé 


Le trouvez-vous à 18 page & 4 


H.- Oui j'ai trouvé, 





1 


4.- Dañs ce paragraphe, vous dites entre au- 

tres choses, : 
= “Je désire attirer votre attention sur un 
point spécial - à un certain passage : 

"La tâche de nourrir le peuple 28463 oc- 
cupe cette année la placd primordiale, et les territoires 
du Sud et du Nord du Causase devront nous servir à bou- 
cler le budget pour le peuple .allemand. Nous ne voyons 
aucune raison pour nourrir aussi le peuple russe avec 
le surplus de ce territoire. Nous savons que c'est une 
dure nécessité. Une évacuation sera nécessaire sans au- 
cun doute, et nous pouvons être sûr qu'à l'avenir 11 y 
aura des années trés dw es pour les Russes," 

Vous nous avez cité un passage 
semblai t-il, était tout à fait honorable pour vous. 
liez-vous nous faire comprendre que seulement ce passare 


réflexions? 


servant d'un certa nombre d'idées, Ce paragraphe a 

lu par le Ministère Publice au moins quatre fois au moins, 
Hier, en parlant de cette question, moi-même j'ai faig al- 
lusion à cet alinéa, à ce Passage, J'ai d'ailleurs ajout 
que les cercles dirigeants du Plan de 4 Ans, m'avaient 
informé wu'on ne savait pas si on pourrait maintenir la 
conquête de la région industrielle de 1036011. On pensait 
qu'on serait peut-être obligé de se limiter à certaines 
industries prineipsles, et que cela CréÉérait un problème 
très difficile à résoudre en ce qui concernait Je ravi- 


taillement d. ces territoires, Alors, mot j'ai dit que 


nécessairement le chômage en résulterait, et que les chô- 
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meurs quil y aurait à la suite de la suppression de 
certaines ind stries devraient être évacués, 

J'ai fait à ce propos allusion à un document, 
où parmi sept points importants dans l'administration ci- 
vile, il y a sous le point n° Š, traité, le problème du 
$ravEtfX ravitaillement de la population civile. 


document, j'ai même insisté sur le passage où 11 est dit 


j 
qu'il faut à tout prix éviter la famine et que la popula- 
tion doit recevoir des suppléments de ravitaillement. 

Je crois qu'il eut été impossible de falre 
davantage du point de vue législatif pendant cette pério- 
de si dure. Il me semble que toute mon attitude mentale 
et politique ressort très clairement de ce que j'ai dit 
hier ici en ce jui concerne le probléme de la culture ukrat- 
nienne, également en ce qui concerne léEtat russe et Sa 


grande valeur historique. 


MR. DODD.- Très bien, très bien, je crois 


qu'il est inutile que vous commentiez davantage, je crois 


comprendre votre discours mieux que n'importe qui. Je crois 


que Vous avez dit que c'était une nécessité très dır e, et 
penibles 
qu'il y aurait des années très dares د‎ Vivre pour les Russes, 


Voulez-vous r econneftre que vous avez dit cela avec le même 


sérieux que le reste du discours ? 


R.- M. le Représentant du Ministère Public, je 


crois qu'il eut été impossible d'avoir plus de sollicitude 
pour ces problémes, p&rce 
tant de réfléchir 
prés, 
&.- Je demande que l'on vous montre 


le document USA 822. 


D. Me permettrez-vous de dire encore quelaue 
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chose à propos de la traduction de ces passages. On m a 
traduit ici que ces mesures devaient être appliquées, 
"sans aua n sentiment", dans l'original il est dit : 
"en dehors de tout sentiment", 
Q.- Bon, j'accepte cette interprétation de 
la phrase, nous n'allons nous disputer sur ce point. 
Voulez-vous maintenant regarder ce document; 
c'est un mémorandum trouvé dans vos archives,? 

R.- Oui. 

Q.- Vous avez défini ici, dans le deuxième 
paragraphe, ce mi vous semblait les buts de la politi- 
que allemande, surtout en Ukraine, vous avez dit que 
ces buts avaient été définis par le Führer, em ce sont 
dites-vous : la mobilisation et l'exploitation, de la 
matière première ; le colonisation allemande dans cer- 
taines régions ; aucune éducation artificielle de la po- 
pulation dans une voie intellectuelle, mais la préserva- 
tion de leur capacité de travail, et en dehors de cela, 
une indifférence totale pour les affaires intérieures," 

Et si nous descendons un peu plus loin - il 
me semble inutile de citer in-extenso - ce que je veux, 
c'est simplement me référer à un eutre document également, 
Voyons maintenant la douzième ligne avant le fin 
cument : 

"Après une observation continue de Y état de 
choses dans les territoires occupés de l'Est, je suis d'a- 
vis que la politique allemande peut avoir une attitude dé- 
rogatoire concernant les qualités du peuple conquis, mais 
ce n'est pss la mission des représentants politiques de 


l'Allemagne, de diffuser des mesures et des opinions qui 


peut-être amèneraient un désespoir total de la mrt des 
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peuples conquis, su lieu d'activer la mobilisation de 
main-d'oeuvre productive que nous désirons." 


Et vous dites ensuite dans le troisióme para- 


"Dans notre politique intérieure, nons de- 
vions annoncer notre but à toute la nation, sous 18 6 
la plus sincère, c'est à dire qu notre désir d'agression, 
par contraste avec l'hypocrisie des autres. 

"Cependant la direction politique à l'Est 
doit garder le silence sur les nécessités pénibles dic- 
tées par la politique allemande. Ils doivent faire plus 
que demeurer silencieux sur le jugement défavorable des 


peuples conquis. Oui, une politique allemande habile, 


doit-être qapable de faire plus dans l'intérêt allemand, 
par certaines concessions humaines et peu importe du point 
de vue politique, que=psr une brutalité ir 
Etes-vous d'accord exor, avez-vous réel- 
lement rédigé ces notes le I6 Mars I942 ? 
Re- Oui, ce document e st exact. Ce document 
m'a été présenté aussi pendant quelques instants lors 


interrogatoires préliminaires, OP, qu'en ressort-1] ? 


en ressort que bien que le Führer n'eut 


as encore accep- 


té mes propositions, je luttais pour ces propositions 


Il en ressort de plus, que j'ai insisté personre llement 


auprès de lui, pour que certains petits bourgeois de l'Est, 


enrages, ne se permettent pas de falre des discovrs mépri- 


sants à l'égard d'autres peuples. Les milliers de personnes 


qui venaient là-bas, ne pouvaient naturellement pas toutes 


gagner le sympathie, mais tout ce que je pouvais exg¥er, 


c'était, que lorsqu'ilsavaient une attitude méprisante, 


qu'ils la gardent pour eux, et qu'ils aient une attitude 
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convenable. Et pour finir, ie voudrais ajouter encore 
quelque chose quise est extraordin:irement décisif. Il 
est dit dans le dernier paragraphe : 

"Je prie le Führer de m'eccorder l'instruc- 
tion ci-jointe". Malheureusement cette intruction n'est 
pas jointe au document qu'on me présente ici. Je crois 
qu'on en aurait conclu bien des choses, 

Q.- Passons maintenant au document R-$6 
USA 699. Vous avez déjà vu co document je suppose ? 

H.- Oui je ai vu. 

C'est là un mémorandum sous mi‏ -. يا 
par un de vos subordonnés le Dr Li‏ 
de vos principaux collaborateurs, Le I9 Août I942.‏ 

Je veux que vous suiviez avec moi vendant 
jue le 11881 certains passages de ce document. Les quel- 
ques premióres lignes datént du 5 Septembre I942 et di- 
sent au Ministre régional : 

"Ci-joint vous trouverez un mémorandum d'Août 
1942, contenant l'opinion d'un de mes collaborateurs 
Dr MARKULL au sujet de la lettre de BORMANN du 23 Juil- 
let," 

Voulez-vous maintenant faire attention à ce 
que Vous avez dit : que vous étiez en désaccord avec BOR- 

ANN sur un point ou un autre n'est-ce pas ? Vous pouvez 
répondre par oui ou non je pense, 

R.- Oui, je n'états pas d'accord avec BORMAN] 
dans les questions importantes, et décisives, j'ai déclaré 
qu'au cours des années passées j'ai soutenu des assauts 
et de temps à autre, de lui faire une dé- 


claration pour le calmer, 
Qe— Trés bien, Examinons me intenant ce docu- 


nent qui est un mémorandum sur une lettre de BORMANN 
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à vous a dressée le 25 Juillet I942. 

"Le 2$ Juillet 1942, le directeur du Parti, 
BORMANN, a envoyé au Ministre une lettre énumérent les 
8 paragraphes, les 8 principes que le Ministre doit sui- 
vre dans sona dministration des territoires occupés de 
l'Est. V 

Vous continuez en disant que vous, dans un 
message au Führer, datant du II Août 1942, avez expliqué 


en détail dans quelle mesure ces principes sont déjà ap- 


t 


pliqués pour utiliser comme base pour votre politique, 
Le paragraphe suivant dit : 


"Toute personne lisant cette correspondance 


n 


est frappée tout d'abord par l'accord complet des concep- 
tions. Le Ministre - c'est à dire vous - s'occupait par- 
ticulièrement sFemble-t-11 de dux questions. La pren 
porte sur la protection des Autorités Allemandes cor 

la pressiondes races Slaves, la deuxième sur la nécessi- 
té absolue de simplifier l'administration. Ces ont en fait 


les problèmes décisifs sur lesquels il me faudre di s cuter 


davantage. Ensuite, pour le reste, le Ministre non seule- 


ment n'élève aucune objection contre les principes de BOR- 


= 


MANN ni même contre sa façon de les formuler, au contraire, 


11 les utilise Pour 828925898 réponse. Il essaie de montrer 


qu'ils sont déjà mis en pratiques, Quand cependant, 1a let- 


tre de BORMANN a été lue par 1e Capitaine SIMMERMANN dans 


une conférence des chefs de service, un souci sérieux s'ex- 


prima immédiatement dans la rédaction de la letir 
"m 
ligne politique future. Afin de constater si ce 


e sur la 


souci est 


Justifl é mieux vaut partir d'une base fictive, qui montrera 


que-it clairement ce qudest la situation," 
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Au n° I MARKULL écrit : 

"Supposons que le lettre de BORMANN ait été 
adressée aux Commissaires du Reich comme décret minis- 
tériel. Cette supposition n'ést sûrement pas tellement 
irréelle, depuis que le Ministre semble avoir des vues 
idéntiques, puisque le Vstland, c'est à dire le zone 
balte présente un cas spécial, et puisque l'Ukraine s$ 
deviendra probablement la région politiquement 12 plus 
importante," 

La discussion suivante sera basée essentiel- 
lement sur les conditions présentes dans cette région, 

"Les conséquences des décrets ministériels 
dec e genre seront mieux jugées par leur effet sur les 
hommes dont le devoir est de les mettre en pratique," 

Descendons un peu : 

"Imaginons que les formules de la lettre 
BORMANN soient traduites dans le language d'un membre 
de i! administration civile allemande, et vous aurez en 
gros, le point de vue suivant : 

"Les Saves doivent travailler pour nous; dans 
l& mesure oü nous n'avons pas besoin d'eux ils peuvent 
mourir, Par conséquent la vaccination obligatoire et les 
Services sanitaires allemands sont superflus. La ۴۵661637 - 
té des Slaves n'est pas désirable, ils peuvent user des 
moyens anti-conceptionnels ou pratiquer l'avortement. Plus 
ils le feront mieux ce sera. L'éducation est dangereuse, 
1l suffit qu'ils' puissent compter jusqu'à &£x cent. Une 
éducation plus poussée produira des espions ou des mou- 
Chards utiles pour noms. Toute personne éduquée est un 
ennemi futur. Nous leur lalsserons la religion comme moven 


de diversiong En ce qui concerne 1a nourriture, il est 
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inutile qu'ils en aient plus que nécessaire. Nous sommes 
les maîtres, nous venons en premier lieu." 

"Ces phrases ne sont nullement exagérées, au 
contraire elles correspondent mot pour mot à 18 lettre du 
message de BORMANN. En ce point, la question s'élève de 
savoir si un tel résultat est désirable pour l'intérét du 
Reich. On ne peut douter que ce te opinion finira par être 


connue du peuple ukrainien. Des opinions semblables sont 
` 


déjà répandues aujourd'hui," 

Continuons, et passons au paragraphe suivant, 
sous le n? 2: 

"Mais 11 n'est pas réellement nécessaire de 
supposer un décret fictif comme nous l'avons fait au pa- 
ragraphe I. Les concepts ci-dessus mentionnés de notre rô- 
le dans l'Est existent déjà dans la pratique." 


"Le Commissaire du Reich pour 1716 


٨7 


pose son opinion sur le peuple ukrainien dans trois dis- 


cours successifs," 


Et 11 indique à quel moment il a pronom é ces 


wo 
discours, cela n'int 886 pas le Tribunal, Il dit ensuite, 


c'est le peragraphe 


t s 
'Chaque visiteur et chaque memtre de l'adminis- 


tration peut confirmer ceci d'après ses propres observation 


et montrer d'une facon pp rticuliórement claire combien le 


terrain est préparé pour la le ttre de BO RANN." 


Et ensuite des extraits de lettres etde décla 


rations : 


"tar = s 
Nous sommes exactement comme parmi des nègres", 


"le population est sale et paresseuse", etc... 


Il dit ensuite : 


" 2, - 
Je peux ajouter ue le Kreisleiter KNUTH que 1e 
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Gauleiter garde dans son cadre malsré les accusations 
les plus graves, declarè dans une conversation sur 
la question de Kiev, que Kiev devrait être dépeuplée 
par des épidémies. En gros il vaudrait mieux que la par- 
tie superilue de la population meurt de faim." 
Continuons paragraphe 3 : 
"Finalement, parmi les Commisssire 
trict, 80 $ au moins sont opposés aux opinions exprimées 
ci-dessus. Au cours de nombreuses conférences afec les 
que la po- 
pul&tion devait être traitée décemment et avec compréhen- 
sion." 
Sulvent ensuite des déclarations opposées au 


disant Ces concep 


plus haut, 
tions améónersient une catastrophe, te-Pbeste'Pour le reste, 
le seul effetdes fausses conceptions d'une race de setl- 
gnews, est de relâcher la discipline de nos administra- 
teurs", 

Nous n'allons pas rendre le temps du Tribu- 
nal per une lecture in extenso de cela, Passons mainte- 
nant à un paragraphe très important n° 5 : 

"On devrait peut-être se demander s'il n'y a 
pas en fait un accord entre la politique poursuivie jus- 


9 


a lettre de BORMANN, au sens que les 
autres 
cités ci-dessus et les/instructions du Ministère 


doivent être compris uniquement comme des manoeuvres tac- 
tiques, alors qu'en fait 11 n'y a aucune divergence d'opi- 
nion. La réponse du Ministre - et b Ministre ici c'est 
Vous - pourrait être considérée comme indicative, 


Iti 5 A 
En réponse à cela, soulienons que le Minis- 
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tre sait parfaitement bien qu'il n'est pas possible de 
modifier un continent de la force de la Russie par des 
tactiques politiques ou en assumant le masque d'un libé- 
rateur, mais seulement en appliquant une conception de 
gouvernement appropriée, une concession politique est è 
l'honneur du Reich," 

Et finalement une aurtre raison, il indique 
que peut-être 11 ne faut pas l'interprêter simplement 
comme une manoeuvre tactique opportuniste;"Une autre rai - 
son encore, pour laquelle la politique du Ministre ne 
peut pas Être interprêtée simplement comae une manoeuvre 
opportuniste est le manque de continuité que cela impli- 
querait. Dans ce cas le terme de libération n'aurait ja- 

être mentionné par exemvle." 

J'aimerais lire maintenant avec vous le 

paragraphe, il précise : 

"Permettez-moi de résumer cette Lettre de 
BORMANN qui provient du Quartier Général de l'Armée, Elle 
ne peut être promulguée comme décret ministériel, puisqu'un 
décret de ce genre désavouerait toute la politique jusqu'a- 
lors menée par le Ministre." 

A cet égard, quelques phrases plus bas, 11 est 
nécessaire de souligner une fois de plus la similitude 
évidente des opinions de KOCH et des instructions qui lui 
sont données dans la lettre de BORMANN. 


"Ce n'est que vous qui pouvez décider de cette 


question," 


Il suggère certaines considérations, et fait al. 


lusion à certaines difficultés, et finalement vous trouve- 


rez dansla deuxième partie, sous le chiffre 2 : 


"Sans désirer d'une manière quelconque 
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de 
déclarations du Parti/ BORMANN, 11 est cependant néces- 


saire de souligner que la rédaction de 88 lettre n'expri- 
me pas toujours 1'i mportance du point de litige, des 
phrases comme : 


" Une vente active de movens anti-conception- 


"ferait mieux de ne pas être exprimée. De même 
en disant, associée su nom du Führer, la vhrase : 


" La vaccination de la population est exclue. 


Aucune instruction supérieur en aucun cas'. ۱18 population 
ne doit pas s'élever à une situation supérieure! , En aucu- 
ne circonstance ne doiv nt être tolérés les services sani- 
taires allemasnds!. 
"Ceci ne semble guère en accord avec les pro- 

blémes historiques impliqués." 

Au paragraphe n? III | 

"Les déclarations ci-dessus exprimées 
sembler très dures. Elles sont cependant dictées 


souci du devoir." 


Inutile peut-être que nous soulignions le para- 
graphe suivant, Il s lagit simplement de philosophie poli- 
; ! سه یروا - ې 4 ے مه‎ 25 5 
tique "réalisée de façon grandiose Par nos alliés Japonais 


dans les territoires occupés du Sud-Est," 


Poe 


Vous Souvenez-vous de ce mémorandum établi 


par votre collaborateur LEIBRANDT au sujet de la ttre de 


BORMANN. ? 


Vous pouvez répondre Par oui ou par non je pen- 


R- وان‎ 
Q.- C'est tout ce que je vovlais Savoir, je 


voulais à mplement savoir Si vous vous en Souveniez, 
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H.- Une seconde, on m'a remis le rapport 
du Dr LEIBRANDT, permettez-moi de donner l'explication 
sulvante à ce sujet... 

Q.- Avant que vous ne donniez une explica- 
tions - vous en aurez l'occasion - laissez-moi vous po- 
ser une question, Il y a autre chose que je voulais wus 
demander, et s'11 y a un autre commentaire, vous aurez 
l'occasion de le faire, 

Vous avez eu une lettre de BORMANN n'est-ce 
pas, Vous y avez æépondu, et vous avez exprimé votre ac- 
cord avec - si vous me permettez d'employer le terme - 
ces propositions odieuses, ces suggestions choquantes. 
Oui ou non ? 

R.- J'gi écrit une lettre pour tranquiliser, 
pour provoquer un allégement de la pression sous laquelle 
je me trouvais placé, et je voudreis dire tout de suite 
que mon activité et les décrets auc j'ai publié après cet- 

une modification de 
mon attitude, au contraire, mes décrets portaient : 
"Création d'écoles, poursuite des nesures anitaîres, etc..." 
Q.- Oui, vous avez écrit cette lettre au 
Führer et non pas à BORMANN n'est-ce pas ? 

R.6 Oui, j'ai écrit cette lettre au Führer, 

&.- Oui, et vous tränquilisez le 
ment n'est-ce as, quand vous ne commentez pas 
de phrases telles que celles qui figurent dans 


tre, je vous y ramène à nouveau, ? 


R.-Je voulais parler au Fiihrer personnellement 


Dans votre lettre au Führer, vous avez‏ -ه له 


réité 


ré ces suggestions terribles de 


DORMANN, ces lenobles 


et horribles suggestions de BO 


RMANN devràis-je dire ? Vous 


les avez répétées à HITLER ? 
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R.- J'ai écrit une lettre au P"uhrer, mais 
ie ne me suis pas servi du texte même employé par BOR- 
MANN. J'ai écrit simplement que Æ ne faisais pas plus 
que ce qui devait être fait, et je voulais avant tout 
me déferd re contre une sttaque qui venait du Quartier 
Général et sans laquelle j'aurais feit davantage pour 
ces pees de l'Est. Je demandais plus de médecins pour 
ces populations de l'Est qu'il n'y en avait pour la po- 


pulation allemande, et je faisais davantace d'un point 


de vue sanitaire pour la population de l'Es que les mé 


decins ne pouvaient le faire pour la population alleman 


já 
J'étais allé si loin qu'on m'a reproché de pratiquer 
politique d'émigrant, et cela a été justement la 


son du conflit qui éclata peu de temps après et fut 


porté au Führer. 


Q.- Simplement pour bien préciser ce point, 


je ne veux pas qu'il y ait de malentendu, par 1e suite, 


Vous avez dit que vous aviez écrit dans votre lettre en 


presque mot pour mot la lettre de BORMANN ? 


H.- Je n'ai pas le lettre leoi, donc ie ne 


pondre à cette question. 


Qj - Oui, mais vous avez cette lettre de MARKUIL 


disant :"Le Ministre des territoires occupés de l'Est 


n'éléve aucune objection contre les proposition 


MANN, ni méme contre sa facon de les formuler." Il me 


sem 


» y j RKTIT T ٩ €: ۳ 3 
ble que MARKULL ne se serait pas permis de vous adresser 


un mémorandum de ce genre s'il n'en avait pas été sûr 
. 4 ^ . 


R.- J'ai toujours été heureux de constater qe 


es collaborateurs faisaient preuve de courage lorsqu'il 


yo < | T 0 : Leno e? > Y 
s'agissait de de montrer leurs opinions, quand celles-ci 


etaient contraires à ce que j'avais demandé de faire, 
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Le Dr LEIBRANDT vint me voir très soucieux, 
et med it :"M. le Ministre du Reiche, tout deméme ce- 
la ne correspond pes à ce que nous avons conçu dans 


notre programme du travail |" 


, et je lui dit : 
"Calmez-vous M. LEIBHANDT, j'ai fait ici une déclara- 
tion pour apaiser la situation et je parlerai au 
Führer plus terd encore." 

Q.- Enfih, ce que vous dites, c'est que 
vous approuvez ie courage de votre subordonné, et 
ce courage consistait è dire que vous aviez écrit 
une lettre en accord avec la lettre de BŒ MANN, que 
vous aviez méf&e répétée mot pour mot d ans votre ré- 
ponse ? Est-il exact que vous ayez envoyé une réponse 
qui reprenait pesque mot pour mot la lettre de BORW 
MANN e 

R.- Mais ceci n'est pas exact. Lorsque le 
Dr LEIBKANDT m'eût remis ce mémoire, je le parcourût 
rapidement, et je * Vo: un Monsieur bien reu- 
reux, et il croit que t jue j'ai un peu de pou- 
voir, je ferai autre chose que ce que 3e considère 
comme mon devoir". Cela ressort d'une manière éviden- 
te des documents que j'ai lu hier. Me permettez-vous 
maintenant de prendre position ? 

4.- Qui vous efforciez-vous d'apaiser : 

BORMANN, ou les deux ې‎ 

R.- Tout d'abord, j'ai calmé mon collabo- 
rateur Dr LEIBRANDT, et je lui ai dit qu'un décret 
ministériel de ce genre ne serait jamais publié par 
moi. 


En second lieu, j'ai publié un décret con- 


cernant les écoles en Ukraine, où je précontsatt le 
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création d'écoles primaires avec quatre classes, 
la création d'écoles techniques et d'écoles techni 
ques supérieures., 

LE FRESIDENT.- Un instant, cela ne cons- 
titue pes une réponse à le question. La question é- 
tait : Vous avez écrit une lettre paisante. qui vous 
efforciez-vous d'apaiser : HITLER, BORMANN, ou les 
deux ? 

B.- Les deux. 

MR. DODD.- M. le Président, ceci vous con- 
vient-il comme moment pour suspendre l'audience ? 


(L'audience est suspendu pour I5 minutes), 


jEIDL.- (Avocat de l'accusé FRANK) 


le Président, j'ai dit hier que les Li- 


vres de documents pour FRANK sont traduits, 


mais on 


a VUS - je viens de le constater - que les Livres de 
Documents ne sont pas encore réunis, car les services 


compétents n'ont pas encore reçu l'autorisation de 


VOS Services, 


Je demende au Tribunal de bien vouloir exi- 


ser que ces Livres soient r i éunis le plus rapidement pos 


sible, car la traduction autrement n'a aucun sens, 


MR. DODD - Je ne savais pas qu'il v avait 


un retard, mais Je Verrai et prendrai soin que cette 


affaire soit réglée, 


ROSENBERG.- Puis-je parler au sujet de ce 


document ? 


Ce mémorandum est comme il est dit dans 





TTD 


GM/17 


17/4/46 


l'introduction, basé sur une fiction d'ordonnence mi- 
nistérielle possible. Elle emploie des termes dont 
BORMANN s'est servi dans sa lettre, mais ma lettrej 
envoyée au Führer, ne peut pas contenir ces termes 
mais sura donné des assurances, de sorte qu'on me re- 
proche, dans les territoires occupés de ne pas tenir 
compte de la santé publique allemande, mais de créer 
de grands services de santé, déducstion, etc, et de 
faciliter ces services. BORMANN s'est servi de ces ter- 
mes correspondant malheureusement aux expressions dont 

durant 
il s'est servi, ce que nous avons dû constater/cesder- 
nières années. Il déclare lui-mónm que le Ministre pa- 
raft couvrir cette affaire. 

Mais je voudrais souligner un point impor- 
tant, c'ést que les opinions émises par BORMANN agis- 
sent sur l'entoumge personnel de KOCH, et j'ai Juste- 
ment agi contre cela pendant toutes ces années tragi- 
ques,et ceci peut être déduit du point 3 où il est dit: 


"t - x: 0 
Parmi les Comásssires, il y a au moins j 


4.- Vous n'avez pas besoin de lire cela. 
Je l'ai déjà lu. Si vous Voulez donner des explications, 
vous pouvez les donner, c'est tout, 

&.- Page 4, 11 est dit que la matonté des 
administrateurs pla cent tout leur espoir en la personne 
du ministre - donc en ma personne =; J'ai toujours es- 


Té ! شم‎ 6 ; 1 m4 $ + 
saye d'éduquer un corps d'administreteurs, car ces mil = 


liers d'hom:;es ne pouvaientpas connaftre ces territoi- 
th r 

res de l'Est, Ces nommes, dans la lutte contre le bol- 

Chevisme, ne pouvatent pas toujours distinguer comment 


était l'aspect réel de ces choses, et d'une f: 


crête je voudrais dire, que i'auteur déclare, 6 l'Or- 
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donnance du Ministre, du I7 Mars I942 souligne ces 
instructions entérieures d'une façon plus forte en- 
core. 

On émet l'opinion que l'Ukrsine ne serait 
pas du tout un pays et cette ordonnance que je n'ai 
jamais reçue, constate comme vous le dites à juste 
raison M. le Représentant du Ministère Public, que le 
Ministre - donc moi - savait parfaitement qu'il fal- 
lait traiter autrement une telle affaire, suivent les. 
propositions reçues, 

En conséquence de cette attitude, 1e dois 
constater d'une façon objective après cet échange de 
correspondence avec BORMANN, j'ai d 


d'une administration scolaire en Ukraine. 


Nous ne sommes pas particulièrement in- 
par cela. 
Mais ce dois répondre à ces reproches, 
A.- Ce n'est pes une explication de ce docu- 
ment, Votre Honneur, il se lance dans un de ces longs 


discours core ernant ce u'il a fait après ce document, 


et je désire ju'on lui demande de répondre à cette 


ques- 


tion et non pas de dire ce qu'il a fait après. 
R.- J'ai parlé au Führer après cette 

je lui ai parlé personnell ment, et je luia i dit 

te du mois de mai 5 de trouve dans 


qu'il était impossibile d'agir evec les paroles prononcées 


per KOCH et son entourage, 
LE PRESIDENT,.- ٩ت‎ y a une lettre dans votre 


dossier, ou s!11 n'y en a pas, votre avocat peut vous 


ré-intérroger, mais dans un contre-interrogatoire, vous 


116 pouvez pas donner d'explications longues, Il faut 





ITU 


GM/ I9 


6 ه /17 


répondre aux questions par oui ou par non, et expliquer 
si vous le devez d'une façon très brève, Vous expliquez ce 
document depuis très longtemps, 

de- Quand avezsvous pour la première fois vu 
KOCH ? 

R.- Aux environs de 1927-28, je ne sais pas e-ac- 
tement. 

@.= Done vous l'avez connu depuis un certain nom 
bre d'années ? 

R.- Je le connaisoui, mais je l'ai vu rarement, 


et en tant que Gauleiter je lui a parlé, 


g.=- Quand est-il devenu Gauleiter ? 

R.- Je crois qu'il est devenu Gauleiter de Prusse 
Orientale en I928, mais je ne puis le dire avec précision. 

Q.- Je voulais seulement une date approximative. 


qs- Aviez-vous beaucoup à faire depuis le moment 


Où 11 a été nommé Gauleiter jusqu'en 1942 à peu près و‎ 
H.- Au màment de nos combats, je n'avais rien 2 


voir avec lui. Je lui ai parlé 


a. Mais en tout cas pense que vous connais- 


8162 assez bien sa réputation général parmi ses amis et re- 


9 
E.- Je considérais KOCH comme un tempérament assez 


, 


qui n'était pas très Stable, pas très assuré dans 


une attitude définitive. 


Mais je pense d'après votre réponse, que vous‏ -هله 


n'aviez pas connaissance, avant qu'il ne devint Gauleiter 


du Reich pour l'URraîne, de son tempérament, de ses minières 
ni ê à 


vous ne vous doutiez 
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pas qu'il ferait les choses terribles qu'il a faîtes en 
tant que Commissaire du Reich en Ukraine ? 
R.- Non, t.. 


Q.- C'est une réponse, on n'a pas besoindtexpliquer 


Re- Je savais môme que KOCH avait expliqué qu'il 
aurait une attitude tout à fait contr:i re celle qu'il a 
adoptée, et qu'il avait déclaré que dans la jeunesse de l'Est 
se trouvait inclus l'avenir de la jeunesse allemande. 

&.- Donc je pense que vous avez été surpris lors- 
que cet homme s'est montré tel qu'il était n'est-ce pas ? 

R.- Oui, ceci ne s'est cristallisé que par la suite, 
lorsque son tempérament s'est manifesté totalement. On ne 
pouvait le prévoir, etje crois même que cela n'aurait pas eu 
lieu s'il n'avait reçu certains soutiens de certains côtés. 

&.- Vous ne pensiez pas gu'il soit aussi 
jue cela, tel qu'il apparaissait dans 
ce que vous essayez de nous montrer ? 

R.- Evidemment cela y a contribué, 

Bon mal ntenant je als demander qu'on vous mon-‏ اه لا 


tre le document IOI9-PS qui deviendra USA 825. A ce propos 
è opos, 


avant de le regarder, il n'y a absolument pas de doute jue 
is , £u 


vous êtes r Le toutes les choses terribles qui se 


sont passées en Ukraine n'est-ce pas ? 


LE PRESIDENT.- M. DODD est-ce que vous 


pourriez 


peu moins vite. 
Oui, 
Mh. DODD.-/Votre Honneur, 


Regardez ce document, vous verrez que c'est 
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un document que vous avez écrit et qui se rapporte 
aux recommandations de votre part, concernant le per- 
sonnel du Commissariat du Reich à l'Est, du service 
central politique à Berlin. Il a été écrit le 7 A- 
vril I94I, et je pense que ceci n'a été fait que quel- 
jues jours après qu'HITLER vous ait parlé de votre 
nouvelle nomination à l'Est, quatre à cinq jour au 
plus n'est-ce pas ? Répondez- à cette question, 

R.- Oui. 

&.- Dans ce mémorandum, vous établissez 


Jue vous recommandez un Gauleiter, et nous savons 


d'après ce témoignage qu'il a été nommégc'est un 


commence de la facon 
suivante : 
"En outre, 11 deviendra éventuellement né- 
cessaire d'occuper avec des troupes non seulement 
l'Ukraine mais aussi hoscoum, cette occupation dif- 
férera considérablement de celle des provinces bal- 
en Ukraine et dans le Vaucase, Elle sera ac- 
complie en pprimant toute résistance russe et bol- 
chevique, et demandera une personne absolument im- 
pitoyable, | la fois en ce qui concerne la représen- 
tation militaire, et en ce qui concerne la direction 


politique éventuelle. Les problèmes soulevés par cet- 


te nécessité ne seront pas détaillés ici. On n'a pas 


intention de maintenir une administration perma- 
nente militaire. Le soussigné recommande le Gauleiter 
a Prusse Orientale Erich KOH comme Commisssire 


3 T. 1 ` tr 
du Reich à Moscou. 
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A e . S mme ^ Y FLY 

vez-vous recommandé KOCH pource travail, 
comme un homme particulièrement impitoyable ? Oui 
ou non ? 


R.- Oui. 
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Qe Vous avez beaucoup parlé eujourd*'hui, Vous 
nous disiez de ce meme homme 11 y a une minute que vous ne 


connaiss iez pasperticulièremnt &ruel jusqu'à ces terribles 


choses qui se sont passes en Ukraines Maintenant, il est 


clair, n'est-ce paS, que vous le conneissiez depuis avril 


1941 ? C'est votre réponse cela ? 


Ra ® J'ei déclaré que Koch méteit œnnu depuis 


1943 ou 1944, dete à laquelle il me montré une certaine prés 


dilection pour la russie. Je connaissais Koch cowe une pere 
sonnalité ayant de l'initietive qu'il avait déployée en Pru se 
Orientale et je pensais pourvoir m'attendre à ce que dens le 
centre de Moscou et 7 où se trouvait le centre de gra- 
vitó communiste les plus grendes difficultés pouvaient sur- 
survenir, $ Or Koch edmireit le Russie, meís d'un autre coté 


étant donné qu'il avait de l'initiative au point de vue éco 


nomique je penseis que cette t^&che était celle qu'il lui fal- 


leite 
Q» - Donc, quand vous parliez d'un homne ine 
pitoysble, c'éteit bien lui, dès evril 1941 7 


Re - Cette expression corcerne l'initiative et 


naturellement l'opinion qu'il combattrait le résistence 


communiste ? Oui, mais elle ne doit pas ^etre prise dens 


le sens d'exterminetion des cultures étrangèrese 


j 
f 
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Qe =n Vous aviez des intér ets perticuliers en 
Ukrine, et v us aviez quelqu'un d'autre dans l'esprit, et 


vous savicz que Koch éteit un meuveis homme ? 
Re - Non, non en Ukreine je voulais proposer 


Backe et Stebleiter Schickedans. Backe était originaire du 
Caucase, 11 zprzXkk 7 russe, œ naissait tous les terris 


toires sud et eureit pu treveiller deni cette région + On ne 


me l'eccorda pas; onm'octroya Koch melgrs mprotestetions per- 


sonrelles. 
‘Qe سه‎ Ence qui concerne votre ettitude envers 


las juifs. Dens votre discours è Frebkfort en 1938 vous avaz 
suggéré qu'ilsdeveient quitter l'Alleneene et l'Europe, n° este 
ce» pes ? L'evez-vous dit 8 votre discours de Frankfort ? 
Rè = Je ne peux répondre per oui ou non e 
Që = Je ne crois pas que Tous eyez besoin 


d'expliquer quelque chose. Avez-vous dit cela è Frenkfort ? 


Re- En substance, c'est exacte 
Qe = Dens votre discours euquel vous &vez 
feit allusion hier, vous avez dit que v7 Cus eviez utilisé un 
, 
l&ngege dur envers los juifse Vous vous opposiez à certaines 
professions, je suppose; est-ce exact ? 
Re - J'ai dit hier que dans us deux dis- 


cours j'eveisdemandé une solution chevaleresque, et j'& dit 


qu'il ne fallait pas nous reprocher à l'étranger de discró- 
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miner le peuple juif mssi longtemps que le peuple étrenger 


était d'accord pour discréminer le peuple ellemende 


Qe - Biens Avez-vous jenais parlé de l'exter- 
mination des juifs ? 


Re - Dens cucun discours je n'ai perló d'ex- 
terminatione Il faut choisir ses mots icis Le mot extermine- 


tione ótó également employé per le premier ministre britenni= 


que à notre sujets 


Qe - Vous dites que vous n'&vez pes exploy 5 
le mot'exterminetiom ? 
XX 
Re- Pas dens ce sens. p&&x&é&R&xCOx8S&GSSOiSX- 
tgxxaku&kkouxdos- juifux 
Qas Bion, 0:8 171781 Avez-vouc jamais perlé 
avec quelqu'un come d'une questionpolitique de cette 
extorminetion des juifs ? 
Re - Darsune conférence chez le Fuhrer on 
a parlé d'un discours projeté qui ne fui pes tenu d'eílleur: 
et cette questione été mentionnée dens ce sens que mainte- 
nent qu'il y avait le guerre, il ne ¿allait plus en parler. 
Qes Quand edeviez-vous feire co discours ? 
à quelle dete environ ? 


Re» En décembre 1941. 
Qe» Et vous aviez écrit dens votre dis 


cou S desremerqgues sur l'extermiretiondes juifs, n'est-ce 
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pes ? 


Re-JOeid 3132 dit que ce not n'eveit pes le sens 


que vous lui donnez’ 
Qe = J'en viendreis نه‎ mot,et à se significatio! 


Avez-vous utilisé le terme "extermination de juifs" dens le 
discours que vous étiez pr et à faire au Sportspelast en 
décembre 1941 ? Ma ntenent, vous pouvez répondre simplement ه‎ 

Re- C'est possible, je ne m'en souviens p 28% 
Je ne sais pes dans quel rapport cele a été proposé. 

Qs = Bon, on pourra vous ei der là-dessuse Je 
demande qu'on vous montre le document 1517=FS 118671005 USA 
Exhibit 284. C'est ünmémorendunm écrit per vous Sur les dis- 


cussions que vous avez oues avec Hitler le 14 décem re 1941, 
Il est très cleir d'après le ler paragraphe que vous et Hitler 
avez discuté sur un discours que vous deviez faire au “portè” 
pelast à Berli-. 

81 vous lisez le second paregraphe vous traus 
verez ces mots 9۹9 remerquei sur le questionjuive que les 
commentei res sur les juifs de New-York devaient “etre quelque 
peu changés après le conclusion (des questions à l'zst), Je 
pris le point de vue de l'oxpsdition de ne pes parier de 
l'exterminetions (Ausrottung) des juifs « Le Fuehrer eff irre 
maintenant qu'il y a la guerre qu'ils avaient jeté sur nous 
et qu'ils 57 enené ladestruction, et que ce n'était pes 


ótonnent ótonnant de voir les résultats qu'ils en ressene 


alert 
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t&ent,à savoir que les choses se retourneient contre eux", 


Vous avez indiqué que vous aviez des diffi- 
cultés avec ce mot "ausrottung". Vous connsissez le diction- 
neire engleis-el lemend Cessell, n'est-ce pas ? 


Ra -Nons 


Qe- Vous n'en avez 189818 entendu parlé» Je 


crois que vous serez intéressé.... Regerdez et lisez eu Tri 


bunel ledéfi nition du mot "eusrottung'e 


Rə- Je n'a pas besoin d'un dictionneire 
étranger pour dire ce que veut dire en ellemenû le mot 


feusrottung". Onpeut exterminer une idóé , onpeut exterminer 
un système, onpeut exterminer un ordre social, et finalement 


onpeut ótalonent exterminer une commune té. Voici les mul- 


tiples possibilités de ce mot. Je n'aipas Besoin de diction- 


naire engleais-allemend, pour cela .Les traductions d'ellemend 
en anglais sont si souvent fausses, et particulièrement dens 


le dernier document que vous m'evez montré oÂj'entendeis 
la traduction de "le race des Seigneurs” oú iln'en est pas 
question du tout, mais de la "race sp$cisle"e 
Q.- Je ne suis pas intéressé per cela. 
Donc, vous ‘etes d'accord que cele v eut 
dire "exterminer" et supprimer et que vous avez utilisé 


terme en perlent avec Hitler ? 


Re» Là encore j'a entendu à "autres treduc- 


tions qui ont amené de ucuveaux termes elkenends;donc je 


n'ai paspu constater ce que vous avez voulu exprimer en &nglei: 
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Qe = 101-0٧2 que vous fetes très sérieux 
lorsque vous discuté ce mot ? Vous ne savez 8 qu'il y a bex» 
coup de gens ici qui parlent ellemend et qui saventtrès bien 


que ce mot veut dire exterminer ? 


Rs- Cela veut dire surmonter, d'abord. et dors 
nonpas avec l'utilisation â‘individus, de persnnes juridiques, 


de traditions historiques; d'un autre coté on & toujours em - 


ployé ce terme pour le peuple allemand jor nous n'avons jamais 


ponsé queonvoulait exterminer 60,000 millions d'Allemendse 


Qe= Bon, je veux vous rappeler que ce discours 


dens lequel vous avez utilisé ce mot "aurosttung" avait lieu 
environ 6 mois après que Himmler a dit à Hoess evous l'avez 


entendu ici- de couxencer à exterminer 1 sjuifs. V'est un 
feit, n'est-ce pes ? vous avez utilisé ce terme ? 


Re» Non, ce n'est pas exacte Hitler dens se 
décleretion au Reich a dit $" Si une nouvelle guerre mondiale 
comnengsit per l'éstion des émigrés,la conséquence en serait 
leur exterminetion.s C'est une menace politique tout simplement 
et moiem^eme event la dsclaretionde le guerre de l' Auóri;ue 
j'a i voulu utiliser une meme menace politique, et j'eiait 
que meintenent il no f allait m^eme plus en parler puisque le 


guerre avait éclaté de toute façons 


Qe Et bien, en yérité lesjuifs étaient 


exterminés à ce mouent là dens ls s territoires de l'Est et 
eprès aussi, 

Rẹ = On a perlé de l'exterminetion de 
le communauté juive. La communauté et les juifs, cela fait 


deux choses bien différentes. 
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Qe- Je vous ai Geuenáó s'il n'était pes exact 


qu'à ce moment lè et plus terd des juifs étaient exterminós 
dens los territoires occupés de l'est,qui éteitsois votre 
ministères.Pouvez-vous v oponáre ou i ou non ? 

Ree Meis, j'a cité un document à ce sujete 

Qe = Oui, t vous evez dit eu Tribunal que 
le Tribunal pense que ceci a été fait per le police sans 


impliquer aucun de votre personne le 


B. = Un témoinm'e äit ici qu'un commisseire a 


۵7" ین‎ participer à cela à Wilna, et un autre témoin a déclers 


que dens d'autres villes on avait reçu dos inctructions de 


la police.Sst-ce cela ? 


Bu document 1184 on constate qu'un commissaire 
avait protestó contre corms il le disæ t cette "cochonne rie", 


Biens le Dr Leibtrendt était un de vos‏ = مل 
subordonnés, et il était chergs du service 2 dens votre minis-‏ 


tére, n'est-ce pes ? 
Re - Pendant un certain temps» 


Qe - Je demande qu'on vous montre le 57 


2662-PS, USA 825, Ce document comprend trois parties comme 


vous le verrez Le lére page est une lettre ácrite par le 


Dr Leibbrendt,sur papier à enet^ete du Ministère du Reich 


pour les territoires de l'Est, et est detée du 31 octobre 


1941. C'est peu de jours event votre conversetion avec le 
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Fuhrer sur votre discours. Elle est adressée eu Commissaire 


du Reich de 1l' st à Riges C'était Lohse que vous recomme = 
diez. Le lettre dit : 

" Le "ervice Principal du Reich et de la Sé£uri- 
té s'est plaint que le Commissaire du Reich à l'Est einterdit 
l'exécution des juifs àn Libau, Je demendc un rapport concer- 


nant cette question per retour du courrier, Per ordre; siznói 


Leibrsndte," 
Passez à le pge quivente et vous aurez la 


réponse. Retournez ce document, si vous avez l'original « Vous 
voyez le réponse datéede Riga , 15 novenbre 1941, au Commis 
saire du Reich à l'Est.Exócution des juifs. District de Rrla us 


C'est une réponse à le lettre d'oc tobre 1921; qui dit $ 


۴ J'eiinterdit l'exécutionseuvage des juifs à 
۴ Liepaja parce qu'elle n'était pas justifiable de la façon 


dont elle avait lieu. J'5imesis recevoir des informations si 
votre enqu ete du 31 octobre doit “etre considérée comme une 
directive pour liquider tous les juifs à l'Est. Ceci aures» 


“t-il lieu sens considéretion d'^age د۵٥6‎ sexe, et d'intér et 


économique pour le Wherrscht per exemple ? et l'industrie 
allemende ?" 


Puis, il y a une note différente : nature lle 


ment le nettoyage de l'Est des juifs est une page nécessaire 


ġa Cette sooution cemendent doit “etre en harmonie avec les 


nófessitós de la production de guerre. Jusqu'ici je n'ei pes 


encore pu trouverune elle directive qui soit dens ls régles 


ments concernent le questionjuivee, dans le pottefeuille 


marronou dans d'autres décrets", Ceci porte l'initiale "L" 
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pour "Lohse", n'est-ce p&s ? Il n'y a que deux parties à ce 


documente 
LE PRESIDE Te- Et l'accusé est d'accord que c'est 
l'initiel de Lohse, n'est-ce pes ? 


R.- Non, non, je ne crois pas que ce soit Lohses 


Je ne ux par un L voir si c'est Lohse qui a signé, ou non 
Je p 4 


Cela peut “etre Leibrandt et cela peut ^etre Lohses 
Qə - Vous n'^etes pas d'eccord pour dire me c 
seconde lettre est de Lohsen et que c'est son initiel ou pas 
Re- Je ne peux pes le dire. 


Qe- Bone 
Rs - Hebituellement les lettres Sont envoyées 


tepóes à le m chine, Cette note derrière cette lettre ne m est 


pas très compréhensible, meis elle dit qu'on a protesté contre 
des msures connues de la police. 

Qe - Nous perlons simplement dd l'initiele 
On verrace que cela veut dire plus tarde Pendant quenas en 
perlons regerdes si vous pouvez voir 8 majuscule.Ëst-ce 


eus vous voyez un Re ? 
Re > Vous voyez un R ? دو‎ y a deux Rs 
Qe- Estce gua vous xgxa«zx qui les avez mis ? 
Re- Je ne puis pes le dire 


Qe Vous avez mis vos initieles ? 


Ree fe ne peux pes le reconnaitre o mme mon, 
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Qe - Vous dites qu ce no sont pes vos R, Xau 


Il feut $olsircir cela; vous devriez reconnaitre vos propres 


initiales quend vous les voyez. 

Re = Je ne feis jamais un R aussi pointu, voulez 
vous comperer, je vous price 

Qe - Je voulais simplement vous denm mer si cté- 


teit votre initiales 


Re - Je ne péuis pas l'identifier comme moninie 


Q = Dites-vous que ce n'est pas votre initiale,? 
Re Oui e 


Qa = Biene 


Je voudreis vous montrer maintenent le docuüuent 
est en relations aussi avec 
5666-58 qui «878284882-1652 autres documents 3663. C'est 


eussi une lettre écrite au ministre du Reich des territoires 
occupés de l'Est, datée du 18 décembre 1941. Sujet 3 question 
juives Objet : correspondence du 15 novembre 1941, C'est donc 


une réponse à le lettre marquée L demandant si ou ou non des 


exécutions juives devaient “etre considérées comme une politi- 


que à suivre? L'écleircissement de la questionjuive a d^u "etre 


faite maintenant per des discussions verbeles* Les considóre- 


tions économiques restent fondementeles dens le églement de 


ce problème. D'etres pert on demande que les questions juives 
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soulevées solent réglées directement avec les chefs supr emes 
de la police. Per ordre : signé : Braeutigem". Avez-vous 78 


vu cette lettre ? 


, . ^ 1 
Rə- Non, je ne crois pesl'avoir vu. ác vois 


encore un R avec une pointe en haut, je ne puis l'identifier 


comme mon R à mois 


Qe = Ainsi vous n'idendifiez pes cela camme 


tent votre initial ? 


Re = Je ne puis du simple fait que ceci est 
igan, du Ministère de l'Est, edrs- 
sée aux territoires ĉe l'Est, dire que c'est mon R. Les notes 


^ 


en haut sont signées per un service destinataires 


BR THOMA - Monsieur le Prosicent, puis 


je indiquer une erreur 4. Cet R est en rapport avec un Ke Or, 


R.K. veut dire $ Couuisst&i re du Reich. 
DR DOOD. - Je ne discute pas de la «6 
LI'L " 

je discute de k*gxwsri à la maine 


Rə- Oui, vous voyez qu'il s'agit du destine- 
teire."Requ le 2: fóvrler,.RR et adressée a Ministre du Reich 
dens les territoires occupós. de l' Est. Donc, cette note ómene 


d'une personne de Riga,et c'est le meme R qu vous trouvez sur 


l'entre documente 


Qe - Qui a été votre comnisseire fuehrer 


Ra - Lohse, 


J - Son nom ne commençatt pes per R,n'est- 





TET 


L.C. 12 


17 avril 194^ 
12 à 13 he 


Rə ات‎ Ilest visible quo eette lettre ه.‎ passé 
entre plusieurs mains. C'est un service qui a d^u écrire celse 
DR TEOMA.- Puis-je là encore ad der le Tribunals 
dens cette chose écrite à le main avec le L à gauche. Il est 
merqué 1 1/18/41 , ce qui veut üire présenté à nouveau. Il 
doit s'egir d'unévènement qui stest pessé debs la Chen celle rie 
du Commissaire du Reich et c'est pour cela qu'il a seuleuent 


mis le lère lettre de son #nome 

M. DOQD+- Nous n'acceptons pes ceci comze une déclare- 
tions Msisxguexs:se25xXesmaia 

Quels sont les mots en haut ? qu'est-ce Que celeveut 


dire : Te Ministre du Reichdes Territoires Occupés ?" 


M. DOCDe- C'est écrit à la main. Toute 38 lettre a 


aété écrite à le main au äcs de le lère lettres Elle a ótó 


trouvée dans lc نه‎ de cet &ccusó à Berlin. 


j'eimereis attirer votre attention sur un autre docu- 


Re - Puis-je souligner que cet L a été posé sur le 


lettre per le destinetæaires 


Qe = Nous y reviendrons» Document n? 3800 , Je demen- 
de qu'on vous montre le documentn3428, qui deviendre le pièce 


USA Exhibit 827. 
LE PCES IDENT. - Donnez-moi les numóros, voulez-vous? 
M. DOOD.- 5428-PS qui devient USA B2", 


Meintenent, c'est une lettre écrite de Minsk dens la 
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région bceup ée le 31 janvier 1942 per Kube, qui était un autre 
de vos subordonnés. Elle a été adressée à Lohse, 96 Comaissei- 


re du Reich pour les territoires occupés de l'Est. Relis ons 
cette lettre. 

"Lutte contre les partisans, et actions contre 
" les juifs dans le dissrict général de la Ruthénie blanche" 
Il est dit :"dans toutes les luttes evec les partisans en 
Ruthénie blanche, il e été prouvé que les juifs dens l'en = 
cien Secteur poloneis aussi bien que dens le secteur juif 
polonais du district générel, en m^cme temps que le mouvement 
moloneis de résistence à l'est et des gerdes gardes Rouges de 
Moscou, sont les responsables du mouvement, Dans 56 
sions avec le Brigeëier Général SS Zenner, et le chef des 
SD, le © Lieutenant Colonel Dr Strauch, nas avons liquide 
dans les dernières L" semaines environ 55.°00 juifs. Dens 
le territoire âe Minsk, les juifs ont ót complètement élimi- 
nés sans mettr endanger la meind'oeuvre« Dens les territoires 
polonsis de Lide, 16000 juifs, en Zlonin, 8000 juifs et 
ainsi de suite, ont 54 liquidés. Dans le zone errière de 
l'erme, déjà repportée ici, les préparatifs faits per nous 
pour la lieuidetion des 2ل‎ juifs dens la région de Clebokie 
wwérréw ont été troubéés* La zore arrière de lerzée a liquidé 
10.000 juifs dont l'éliminationsystimetique a été faite per 
nous dens tous les cass Dans la cité de Minsk environ 10000 
juifs ont été liquidós les 28 et 29 Juillet. 6500 étaientdes 
juifs russes, pour le plupert egés, des femmes, des enfents, 
Les autr es étaient des juifs qui n'éteient pes capablesde 
travailler, et qui furent déportés à Minsk en novembre 
de l'en dernier de Vienne, Pruenn, Bremen, et Berlin per 
ordre du Fuhrer* 


Xexxíxiuxx 
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Le région de Luzk aussi a été libérée de 


plusieurs milliers de juifs. Les m' emes mesures ont été 


appliquées à Novogrodek et Wilejka, Des mesvres rediceèes 
sont imminentes pour Berenowit:chi et Henzewitschi. A Bara- 


nowischi 10.000 juifs vivent encore dans le cité et pem i 


eux 2000 seront liquidfés lo mois prochain. " 
On continue :" Dans le cité de Minsk 2600 


juifs restent encore et de plus 6006 juifs russes qui rest&üent 
conne employés vivent encore. Dens toutes les &utres rógions 
le nombre de juifs qu'il feudre prendre pour le traveil 53 
sera limité per le SD et per moi à 800 au plus +, si c'est 


possible à 500? afin qu'eprès d'eutres mesures nous puissions 


en garder en tout ۰ 


Il n'est pes nécessaire de lire le reste, je 
vouäreis attirer votre attention sur le& dernier paragraphe, 


sur la dernière phrases 


" Je suis entièrement d'&eccord evec le coms 


mend ct des SD en Ruthónie blanche pour que nous liquidions 
cheque trensport de juifs qui n'est pas enoncé per nos ser- 
vices supérieurs pour empecher d'autres troubles en Rhtónie 
bl&ache*" 

J'sioublió une phrase ou deux que je veux 
lire :"Naturellement après lás demandes des forces ermées, 
les SD et moi voudrions éliminer une fois pour toutes dens 
le district générel de Ruthénie blanche les juifs. Pour 
ré ondre aux denendes des forces 815898 و‎ 11 feut considérer 


la main d'ceuvre jui ve. 


Re 4 Ceci me mxeët très improbable car dans 





E 1 


17 evril 1946 
13 à 13 he 


mon burem à Berlin, cele ne s'est pes pésséó., on n'e pas pu 


trouvé celas Il ne peut s'agir que du feit que le Commiss& re 
à l'Est avait envoyé tous ses dossiers à Berlin dens des 


caisses. Cela ne s'est pas passé dans mon bureau. Vous troue 
verez comme 00511128218176, le Commissaire de 1' Esy, et non pas 
le Ministre pour les Territoires Cccupós.J'e&d ácleró hier 

que nous avions eu connaissance de certains cas individuels 

Que j'ai reçu lesxaa rapports de Luzk personnellement et‏ و 
que le Gau leiter Meyer fut chargé immédiatement de protester‏ 
ږو contre cele auprès de Heyärich et de demander une enqu'ete‏ 
ce qui veut dire que le Gauleiter Meyer n'eureit jamaiscennu‏ 
ou supposé une telle action générales‏ 


Qs - Je valais seulement suggérer que c'éteit 


une étrange co" incidence que deux de vos proches collaborateurs 
ont agi dens ce sens sans que vous l'eyez sue Avez-vous aussi 
dit au Tribunal hier que vous pensiez que la plupart des dif- 
ficultós à l'Est pour les juifs ven& ent de le population los 
cale. Vous vous souvenez avoir dit cela hier ? 

Rə- Je n'ai pes reçu le treduction encore. 


Qe - Je vous ai demandó s'il est exact que vais 
ayez dit hier æa tribunal que la plus grenàe partie des dif- 
ficultós pour les juifs à l'est venaient de le popul&tionloca- 


le de cesrógions ? 


Rə- Oui, audébut onm'a dit cela, per l'inter- 


mnédieire de personnelités qui retourneient ü&gxzx e milieu de 


lapopulationlocale; je c nneissais donc l'atmosphère de ces 


pays aussi per mes passages emtérieures, et je croyais à cette 


atmosphère e 


On a également dit que la police avait exécuté 
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certains centres de résista ce, et qu'il y avait des juifs dans 
diverses cités. Ensuite j'a traité du cas de Luzk. 


Qe - Je emis cependant que vous serez d'accord 
qu'en Ukrd ne Koch a fait toutes espèces de choses terribles, 


et je comprends qus vous éseufiazx ne discutiez pes avec 
Lhose et Kube sur l éliminetion des juifs. Breautigam était un 
membre de votre service, Leibbrandt égelement,ils éteient infor- 


más du programme et vous vous l'ignoriez T 


Re - Je vouäreis faire- constater qu'une ordonne = 


ce du Commissaire pour les # territoires occupés de l'Est exis- 


te .....… 
LE PRESIDENT = Pouvez-vous répondre 6 


à le question : e^ tes-vous d'eccord tomma qu'eu moins 5 per- 


sonnes ecterminaient les juifs ? 


étaient au courent d'un cert&in 

nombre de liquidetion, je l'evow ء‎ Ils me l'ont dit, et je l'ai 
entendu d'autres cotés encore, meis je voudre is déclerer que 
suivant la loi du Reich, le Commissaire pour les Territoires de 
1t Est avait promulgué une ordonnence d'eprès Laquelle la commun- 
neuté juive était un de nos ennemis, devait etre mise dans 
certaines partiesde la ville, et j'a entendu dire que dans ces 
villes les ghettoes juifs exécutaient des trewsux dens une 
gre nde proportion. Et je voudrais ajouter encore &utre chose 
dont j'ei eu connaissances 

Qe - Vous n'avez pes besoin de sign&ler autre 


chose, vous evez répondu à le questione ə ne vous poserei pas 
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Re - Je voulais justifier une partie de me TS 
ponse«, à savoir ? uncomnisseire en Ukraine a ótó eccusé df&- 
voir dens une communauté juive exercé des pre sions brutale Zy 


pillé, envoyé des v'eteucuts en Alleaegnee Il a été traduit 


devant un tribunal et remené enAlleu&gne, et ila été fus ills ə 


intéressent, mais je ne crois 
pes l'expli on n$cessai ici, je voudr&is terminer en 
quelques iastentse 
Vous “etes aussi neturellement l'homme qui & 
rit la lettre suggórent l'exécution en masse de 100000 juifs 


en Frence ? Je crois que vous avez dit hier نه‎ Tritund que 


2 ^ 


c'éteit unmeuvais jugeuent,quelque chose áens ce genre lås 
Rə- J'ai donné ne décleretion à ce sujet niere 
LE PRESIDENTe - Est-ce quevous avez dit que 
ce n'était pes juste ? Répondez, l'gvez-vou dit hier ? 
Rə- ٧ "Acus : 
J'aidit que c'était une mesure hume in em en t 
incorrecte Il faut citer textuellement pourdæ que je puisse 
répondre oui ou gor. 


N'evez-vous pas dit à ce tribunel hie 
que que ce que vous sugeériez dans ce document 1-5 


n'éteit pes vrei ? 


Re- J'e âécleré que du point de vue humenit aire 


ceci était injuste: 


Qe -n C'était un plan de meurtre, oui ou non ? 
Rẹ- None, meis 11 578 question de fus لد‎ lades 
d'otages qui étaient publiées per la Wherai&cht,et qui éteient 


considérées per moi comme un fat de guerre connu. Ces fu#sie 


lledes d'otages ont óté publiées dens le presse: 
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J'ai donc d'u admettre que àu point de vue inter- 
netionel ceci pouveit “etre considéré comme représailles 


valables. 


Qe- Est-ce que vous parliez à ce moment là come 


uanbikasepus unmi-istre pnilosophe d'xxæ idéologie et ce 


ulture ou en soldat ? en tent que membre des forces ermées ? 
Re- Comme le document le prouve j'ai écrit qu'une 


certaine &ctionde sabotage et de meubtre teit faite contre 
des soldats slleuends, afir d'empoisonner les bonnes rel&- 
tions freanco-ellemendes que je désireis depuis kengtenpa 
toujours, et c'est pour cela qu'one pris cette ordonnance que 
je regrette du point de vue humanitaire.» 

Qe - Il est unpeu tard, n'est-ce pas ? Vous اق‎ 
tiez là lorsque le témoin /Hoesse a 63 743 ? 


4 


is Oui, j'ai entenduce temoin. 


Qa - Et vous avez entendu ette histoire efírcu- 
se de meurtres de deux millions ou trois millions &e person- 


nes ? le plupart juifs ? 

Re- Oui. 

Qe - ien que cela n'a pes été dit ici, vous 
pouvez me croire sur parole, c'ádeit un lecteur de votre 
livre Hoessé ' 

Ra Si Hoess a lu mes livres entijuifs,je 
l'ignore; des livres enti-juifs, il en existe depuis 2000 ens. 


Q. Vous avez donnó votre dénission du Ministre 


du Reich des Territoires Occupés de l'Est en octobre 19425 2? 


Les Allemands óteient pratiquement jetés jors de Russie 





۸1 


L.C4 19 
17 evril 1946 
12 à 15 ne 


Le 12 octobre 1944 l'armée allemande était pretiqueme nt chas- 


sée hors de Russie, n'est-ce pes ? Le Russie était libre ? 


R.-Oui. Il s'segisscit pour mes devoirs futurs 


du treitement politico-psychclogique de plusieurs millions 
de travailleurs ellemends dans le Reich.Il s'agissait en outre 


de réfugiés des territoires de l'est et de l'Ukreine, et du 
développement des affaires Śœnomiques, et surtout à cette épo- 
que j'avais l'espoir que dans certains cas un changement pous 
yait se proóuire à l'Est. 

Qe - Tout le monde qui savait quelque chose en 
Allemagne savait que le guerre était perdue en octobre 1944 ? 


Vous saviez en octobre 194: que la guerre était perdue ? 


R.- Non, je ne le savais pes. 


Q.= Non ? 


Rə” Nons 


Qs- J'accepte cette róporses Je n'ai pbus de 


questions à poser. 

LE PRESIDENT, - DR Thoma, avez-vous quelque 
káxzkx interrogatoire ? 

Général Rudenko , avez-vous des questions à 
poser ? 


GENERAL RUDENKO. = Oui, j'& quelques guestions 


à poser sur l'activité de l'accusé en ce qui concerne les ter- 


ritoies occupése 


LE PRESIDENT.- Bien général. 


GENERAL RUDENKO: Accusé Rosenberg, depuis 
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quel moment &vez-vous. comvencó personnellement et Sang err et 


à participer à la préparation de 1' agression contre l'URSS ? 


Re - Pes u ۰ 


Qs - Est-ce que votre nomination du 20 fóvrier 
19.1 comme ministre plénipotentiaire üó$signó per le Fuehrer 
pour le ^ontr ole centrel au sujet des questions concernent 
les régions de l'Est, n'était pas enreletions étroites avec 
l'egrscsion contre l'Union soviétique ? 


Re - Ce n'était pas unprojet auquel j'ai par- 


ticipó, meis le suite d'une décision déjà prise à le Guerre, 


On ne m'eveit pes appelé à titre consultetif. Une Aécision 


eveit étéprise et des ordres donnós« Je dois répondre per oui 
ou non, n'est-ce pas. En raison du texte, je dis non. 

Qe- Oui,meis vus ne niez pas que c'était en 
aevrill941 ? 

Re. Non, vous l'avez 67825 vous. J'aireçu un 


ordres 
Qs - Dens ces conditions Hitler vous a donné 


de lerges pouvoirs, et vous evez réalisé une coileboretion 


avec les autorités supérieures đu Reich; vous eceviez d'eux 


des informetions et vous £ppellez des représen ants des &u- 
DI p 


toritós du Reich au cours de conférences ,enperticulier vous 
evez réalisé la collaboration evec Goering, Ministre de 1'E- 
conomie et Keitel. Vous confirmez ceci, n'est-ce pas ? Rópon- 
dez trés uvite. 


R.- LÀ encore on m'a posé trois questions. Le 


lire demandait si j'eveir reçu ûe trends pouvoirs : j'avais 
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recu &ucunpouvoirs,. 6 deuxième question si j'evæs eu des 


conférences ٤ je réponés per oui, car naturellement j'ei tenu 


des conférences nécessaires avec les eutorités responsables 


pour l'Est, 18 eni suite de mes 32١ 0۰ 


Qe - Répondez brièvement à le question suis 


vente : immédiatement après votre désignation đu 20 avril 


194b, avez-vous eu une conférence avec le chef de 1t OKW? 
R.- 0۱۵۴ fait une visite au Feld Maréchel Keitel 
Qe è Aviez-vous eu une couversationevec 


Breuchitsch et Reeder en raison de votre nomination en ce qui 
concerne les questions de 1' Est. 

Re - Autant que je me sowienre, je n'ai pas 
eud'entretien avec l'Amirel Reeder à cette époques 


Qe - Vous evez eu desreppæ ts avec 1 accuse 
son 


Funk qui a nommé le Dr Schlotter comme/remplaç ant immédiat e 
Re-Et naturellement le ministre du Reich Funk 


était informó de cet orāre, et il a noumé comme membre de 


liaison le Dr Schlotterer. 


Qe = Aviez-vous des conversations avec 
avec lo 
le Général Thomes,/secretaire d'Etat Koerner, avec Backe, 


et Riecke pour des questions d'exploitation économique des 


régions de l'Est ? 


R. - Je ne crois pes evoir perles à Thomas 


J'ei feit le connaissemce des eutres messieurs successivement 
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et j'étais en liaison avec l'eteat-me jor économique de 16۰ 
J'eirencontró Backe plusieurs fois ultérieurement, comme 
c'éteit normel eu cours des années. Le général Thomas, je ne 
sais pas si j'evais feit sa conneissence personnelle. 

Je vous prn un 


Qe - Très biens &exx£uxraXaxaxxxzrnRkaE UK docu- 
ment Ol vous en parlez vous-m ome. 


Vous avez eu des entretiens avec le Ministre des 


Affaires Etrangères, à la quite desquels Ribbentrop nomma 


Grosskopf pour “etre enlieison permanente avec votre ۲751588 و‎ 
c'est bien cele ? 

Re =- C'est exect,car le Ministre des Affaires 
Etrangères a téit formé brièvement.et appointait le Conseul 


Générel pour cele. 


Vous avez reçu les représententsxrespons a=-‏ - په 
bles de toute la propegende, Fristche, Schnitze, Kleusse et d'au-‏ 
tres ?‏ 

Rə - Probabloment. En grande partie J'& vu ces 
homues pour la première fois à cette époques Îlest normal qu'ils 
m'aient informó de leur t''eche. 

Qe - Vous avez eu des relations régulières avec 


le chef de l'Etet-Mejor du SA pour mettre à votre disposition 


les meilleurs dirigeents des SA ? 


Re = Naturellement, j'ai également perlé de 
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colleboreteurs óventuels pour l'Est. 


Qe = En conclusion de cela,vous ne nierez 
pasque vous étiez le centre de coordinetion de la préperetion 
des mesures ltées à l'agression contre l'Union oviétique ? 


R, - Sous cette forme, nons La totelité des 


ta ches concernent le conflit avec l'UR 8 457 plut ot mi- 
liteires, pr éperées économiquement pët Goering, et comme plus 
tard elles étaient subäivisées,pour le police j'avais reçu un 
service de lieison politique efinde discuter lesproblèmes po- 


litiques deces territoires. Je l'ai feit comme je l'eidit dens 


mondiscours du 26 Juin. 


Qs = Très biche 


Unmois et deni a ent l'agression de l' Alle- 


magne par contre l'URSS vous evez éleboré et preperé des ins- 
tructions pour tous les reichcommisseires de toutes les ró- 


ions occupées de l'Est. Vous 8 niez pas cela, n'est-ce pas ? 
p p , P 


R/ -Je 1'a d6jà dit hier .Moi-m eue et mes 


collaborateurs nous avons élaboré certains projets que j'ai 


vus iciet qui r'ont pas 5 envoyés sous cette forme» 


Je «6710037831 sur cette question plus‏ = پل 
 t&rd,. Dans le repport que vous ayez préparé et présenté à‏ 


Hitler le 28 Juin 1941 sur votre travail préperatoire ence 


qui concerne les questions se وم قم‎ tent aux régis ocfupócs 


de lEst vous avez dit qu'avec Ceneris vous aviez eu des ene 


tretiens au cours desquels vous avez deme»dó à ‘Ceneris des 


repports de contre-espionnage sur des personnes qui travail= 
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laient là. Confirmerez-vous ceci .? 
Ra- Non, ce n'est pas exact ainsi. Mais plus 


t^ot, jf*eppris que l'Amiral Ceneris áósireit avoir uncertain 


groupe d'Ufkmæiniens pour le sabotage. Il vint une fois chez 
moi et je l'avais prié de ne pes se meler de travail politique 


préperetoire, ce qu'il ue promit, 


Qe - Vous ne niez donc pes votre rencon re avec 
Censris. ni une discussion au cours de l&queíle vous auriez 


demandé à Canaris de vous donrer des م م8«‎ ts ce cont re-espion- 


nace qui vous aideraient énormément, vous ne le niez pes ? 


Re - Ah, 
pes naturellement que Canaris m'avait donné des renseignements 


politiques très importents que je lui avais deme communiquere 


Je n'eveis pes un service de contre espionnage durant ces ennces 


us vous présenterons le qos 


cumente 
Mele Président, peut-^etre serait te t de lever 
l'audience pour un certein moments J'eur is ensuite d'autres 


wuestions à posere 


-l'audience est levée à une heures 
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TRIBUNAL MIT'ITAIRE INTERNATIONAL 


Audience du mercredi 17 avril, ouverte 8 


14 heures, sous la zrésidencé de Lors Justice LAWRENCE 


LE PRESIDENT. = Le 
di ence à 4 heures 
teires pour témoins et docur 
conséquent qu'il noi era possible de teruiner l'examen 
s Rosenberg avant 4 heures. - quand 
" avec l'ex osé du cas Rosen 
le témoin. 


GENERAL RUDENKO. - 


Q. - Accusé Rosenberg, vous m'avez répondu 


que de tels entretiens avec Canaris n'avaient pes lieu. 
ALFRED ROSENBERG. - 


R. = pout au contraire, j'ai dit qu'un entre- 


ris avait eu lieu. 


on n'a pas traduit correc- 

tement. Je vous si demandé si au moment de cet entretien vo 
ndé à Canaris quelques entretiens sur les questims 
d'espionnage en ce qui concerne les personnes qui ont tra- 


vaillé pour le contre-esrionrage et qui seraient aspsbles 
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de travailler au point de vue politique. 


Q. - Et avabt cela, vous aviez eu d'autres en- 
tretiens ? 


R. - Non, ce n'est pas absolument exacte 


Ce n'est pas exact. Je vais 8 présenter‏ - .و 
des questions et je vous lirai l'endroit gui m'intére‏ 
C'est le document 1039 ; à la page 2, c'est souligné‏ 
: 118 
Il s'agit de votre rapport‏ ( 
sur le travail préparatoire en ce qui concerne les régions‏ " 


de l'Est ) 
" Avec l'aAmiral Canaris a eu lieu une conver: 


tion au cours de laquelle mmusxmaus Gtesxmntamdüus nous nous 
Sonmes entendus pour que les gens de ma section, en aucun 
‘aient aucune relation avec les représentants des 
espaces de l'Est de l'rurope. Dans la mesure où 
défense nationale le né cessite, je le prie de faire ce- 
la et de ma norme? les personnes susceptibles de représen- 
ter des personnalités politiques, afin de pouvoir décider 


de leur utilisation ensuite. 


" L'Amiral Canaris a dit qu'il allait de soi qu" 
il n'avait pas l'intention de reconnaître de groupes poli- 
tiques parui les énigrants et qu'il avait la possibilité 


d'agir dans le sens de ce que j'avais déclaré 


R. - Cela correspond exactement à ce que 


Q. - Je vous demande si vous confirmez cette ci. 
tati on. 
B. Oui, parfaitement, dans le texte allemand 


mais pas dans la traduction russe. Je comprens le russe ce 
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qui me permet de constater que la traduction n'a pas été 
précisée exactement. En effet, il est dit ici que moi-même , 
dans ces circonstances politiques, je ne pouvais pas en par- 
ler strawken vue d'une affectation óventuellemen de ces per- 
sonnalités dans une administration civile et d'autre part 
il est dit ici que l'Amiral Canaris aurait eu à faire avec 
différents groupes ethniques russes et que je l'aurais prié 
d'aller au delà des questions de contre-espionnrage, c'es 
à dire de ne pàs m'impliquer, moi, dans des aff» irer d'espit 
nage pendant que lui pourrait éventuellement nonmer des gent 
par ses services de contre-espionnage , des personnes que 
je pourrais moi-même repreüdre dans l'administration civile 
par la suite. 

Enfin, il est absolument exact de dire par la 
suite que de son projre gré, il n'a pas pu faire de travail 


politique proprement. 


Q. - Trèë bien, accusé. Cela n'a aucune impor- 
tance et ne différe pas du tout du texte russe. Ce que vous 
dites en ce moment correSpond exactement su contenu du texte 


russes 


R. - Non, non. Il est vraisemblable que la 
traduction allemande en russe alors a de nouveau ékxkxx été 
faite impar fai tement. Je ne puis savoir si le texte allemand 


dant la traduction russe correspond à ce que j'ai dit. 


Vous déduisez de ce texte que j'aurais fait 
de l'espionnage, or, j'ai simplement prié l'Anirs1l Canaris, 
je lui expliqué qu'on ne pouvait pas favoir de conversation 
politique avec des représentants des peuples de l'Est. Je 


lui ai fait demander de nonmer certaines personnalités rus- 


ses qui auraient pu travailler dans le Sens où vous enviss- 





17/4/46 nr LL 


JN 4 
gez la chose, mais la traduction n'est pas exactement correc- 


te. 
Q. - 1788 bien, mab vous confirmez que le éxte 


&llemand est juste ? 
R. Oui, oui. 


B. yous étiez en liaison avec le contre-es- 
pionnage ? 

R. Non, cela n'est pas exact. J'ai sèmplerent 
parlé à l'Amiral Canaris et je lui ته‎ demandé de ne pas avoir 
- dans $on Service - de conversation politique car pour cela 


C'était moi qui m'en occuperai tb. 


Q» - Tr&B bien. Vous avez entendu ce qu'a dit 
Monsieur le Président pour que l'on abrège, je vous demande- 


rai par conséquent de répondre très brièvement à ma question. 


R. - Je serais enchanté de répondre brièvement, 


si la question était plus simple. 


Q. = Passons aux questions suivantes. Je vais 
vous poser quelques questions sur le but de l& guerre contre 
l'Union Soviétique. Reconnaissez-vous que - ayant prépsré et 
comis l'agression contre l'Union Soviétique - l'Allem:gne 


nazie avait pour but une destruction 6602023 que des richesses 


de l'Unicn Soviétique, l'extermination du peuple soviétique 


la mise en esclavage de peuples soviétiques, 


Révondez brièvement, reconnsissez-vous cela, 


oui ou fnon. 


R. - Il ya de nouveau 5 questions posées. 


Q. ~ Je vous demande de Pépondre tres brièvement, 
Reconnai ssez-vous les buts de cette agression que je viens 


de vous exposer ? Esseyez de me répondre brièvement. 
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LE PRESIDENT. - Vous pouvez répondre par oui 


ou non à cette question. 


R. - Si je suis obligé de répondreà ces 4 


questions, je répondrai non. 


Q. = Non, tres bien. Re;ortons nous à quelques 
docurents. J'ai en vue le document 2718-PS ; c'ést un sténo- 
gremre d'une conférence du matin du 17 ocotbre 1944 ; c'est 


votre memorandum de moi 1941. Dans ce document il est dit 


" La guerre peut $e 012 
" dans le cas où toutes les forces armées, à la troisième 
" année de guerre, sant ravi tai J.lées par le ravitaillement 
" russe." 


LE PRESIDENT. - Est-ce là le début du docu- 


GENERAL RUDENKO. - Oui, nous avons un texte 
en anglais 

LE PRESIDENT. - Mon exemplaire commence : " cor 
me il a déjà été annoncé , j'ai traduit la réponse d'Hitler 
à le lettre 8tc... " Est-ce là le docurent auquel vous vous 


référez en ce morent ? guel est le numéro ? 
GENERAL RUDENKO. - C'est le document 2718-28 . 
LE FHESIDENT. - J'avais un mauvais document. 
GENERAL RUDENKO. - Je liS, sccusé : 


" La guerre peut continuer 
" au cas où toutes les forces armées, dans la troisième an- 
" née de guerre, auront la possibilité d'être ravatüllées 


" avec lapprovisionrerment de la Russie. 





1 


" Il n'ya pas de doute que 


17/4/46 IA4H ISH 
JN 6 


" cela entraînera la mort de nombreux n&llions d habitants 


" si nous prenons ce dont nous avons besoin. " 
Q. - Répondez : vous ne niez pas ça ? 


R. - Je n'ai pas rédigé cela et pas non plus 
pris part à la réunion. Je ne ruis pas préciser si l'un de 
mes Collaborateurs a été informé de la chose. Il y a là 
deux informations, la première concerne les dossiers l-A 


il s'égit en réalité de deux personnes... 


9. - Ne vous étendez pas. yous n'avez ps8 Con- 


-— 


naissance de cela ? 


Re - Mais non, ce document a été présenté ici 


à deux reprises. 
Q» - Ensuite, allons plus loin. هه‎ 


LE FRISIDENT. - Le question était : étiez-vou: 


au courant de l'existence de ce document ? 


R. - Non. 


GENERAL RUDENK@/ - 


Q». - Le docurent suivant précise les buts de 
la guerre. C'est une instruction du Conrisssipre du Reich de 
le Baltique et de la Russi Blanche. ( c'est le document, 


1029-P$ ) L'endroit que je vais citer est noté : 


" Le but du rlénipotentiaire 

du Reich pour la Lithuanie, ls Russie Blenche, la Lettonie 

" serait de créer un protectorat allemand afin de trensfor- 
mer par le suite ces régions en partie intégrante du Grand 
Reich allemand, en germanissnt les éléments ennemis par unc 


colonisation deg représentsnts de la race allemande et, 
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" l'ané&ntissement des éléments indésirables." 


Connaissez-vous ce documenti; 
Rérondez d'abord. 


R. - Oui, parfaitement, je connais ce document 
J'ai déjà observé hier à ce propos qu'au début, dans mon bu- 
reau, de nombreux projets avaient été conçus msis pss accep- 
tés par moi. 

Q. - Je vous si posé la question d'une façon 
très claire. yous connaisez- ce document ? 

R. - Oui. Mais, j'ai de nouveau entendu une 
traduction fausse. Il n'est pas question ici de " destruc- 
tion " mais simplement d'"évacusticn " de " déportation " et 
le traduction russe dit " destruction ". Si la traduction 


est ainsi faite, il est bien évident que dans la presse so- 


viétique ma question & l'air d'avoir confirmé une destruc- 


tiong c'est une mauvaise traduction, je peux la contrôler, 
, 3 


car je sais le russe. 


LE PRESIDENT. - Accusé, vous n'avez pas beging 


d'hurler pour qu'on vous entende parfaitement bien. 
ALFRED ROSENBERG, - Je m'excuse. 


GENERAT RUDENK&/ = D 
Q. - Donc, vous ne fites d'objection que sur 
l'exactitude de la traduction. Mais, tour la colonisation, 


la germanisation, est-ce que ça Sonne bienf en allemand ? 


R. - Même, comme cela, la traduction n'est pss 
parfaitement exacte. Ici , vous dites qu'il s'agit de " colo- 
ni sasti on de peuple allemand " et on a traduit par " germanis: 


tion et colonisation" ; ce sont là deux substantifs qui com- 


portent des sens tres différents et je voudrais ejouter que 
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ce projet del'un de mes collaborateurs n'a jamwis été trans- 
formé en décret et qu'il ne représente pas une directive. 


dx-vcus Kernrarmde&kmylumeorecgk-umctsl:rymrojekt 


Q. - Je vous demande s'il y a eu ou non un tel 
pro jet. 
R. - Je ne conteste pas qu'il y sit pu avoir 


un pro jet dans ee sens pendant la durée de mes activités. 


Q. - Très bien, très bien, allons plus loin. 
Dens l'instruction, ceci concerne toujours les bups de ls 
guerre. C'est une instruction pour tous les conmmisssires du 
Reich des territoires occupés de l'Est, datéé du 8 more 1941. 
C'est le document 1030 -P$. Je voudrais seulement lire un 
petit extrait. Je cite la page 4 - l'endroit est noté - Dens 
cette instructionÉ, vous indiquiez que la lutte visait le 
ravitaillement de l'Allemagne en matières premières et en pro- 


visions. Est-ce que vous confirmez cette citation 9 


BR: = Il va sans dire et ce document - je tiens 
& le redire - constitue un projet qui m': 


l'état de projet dans mon bureau. 


c 


4. - Ehcore une fois, je vous rappelle : vous 


confirmez ce point, n'est-ce pas ? Vous le confirmez ? non 
R. - Ce document ? Oui, parfaitement. 


Q. - Ce Sont vos déclarations avant l'agression 


contre l'Unicn Soviéti que. Maintenant, je vous rappellerai 
sans présenter de docunents,(àg fait que ce document agit 
déjà été très souvent devantle Tribunal,) jexvemxxewrlerrde 
la conférence du 16 juin 1941, chez Hitler. ( c'est 1e docu- 


Etiez-vous présent à cette conférence ? 
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R. - Oui. 


Q. - Hitler a dit que la région baltique, les 
étata baltes devenait devenir régicn intégrante de l'empire 
et que la Crimée devait également devenir partie intégrante 


de l'empire, que les régions de la volga également, 
keconnsissez-vous cela»? 


R. - Oui, Ce docurent, je l'si vu ici comme 
un texte de Bormann, pour la première fois. Ce jour là, le 
Führer a fait une démonstration véhémente et en dépi tive, 

il a certainement parlé de la Crimée et entre sutre du fait 
qu'étant donné la grande puissance de l'Union Soviétique, il 


serait nécessaire de neutraliser ces régions par la suite. 


le vous enande pas pourquoi, mais si 


vous avez dit cela. 


LE FRESTDENT. - Général, vous allez besucour 
trop vite, vous devez attendre qu'on en ait terminé avec les 


pour reprendre les questions. 


GENERAL RUDENK@. - Il s'étend tror, Monsieur 


le Président, 
&. - Pour le Crimée, vous reconnaissez que 


vous étiez d'accord avec les dispositions d'Hitler en ce 


qui concerne la saisie de ces territoires ? 


Re_- Ce qui ressort du document et de mon dis- 
cours c'est à façon dont je considèrai s que les peuples de 
l'Est devaient disposer d'eux-mêmes et comment je rréconi- 
Sais cet état de choses. Evidemment, ici même, j'ai discuté 
à ce sujete 

Q. - Mais, je ne vous demande pss cela : 


vous perle du foit actuel, de la chose sui vante : étiez-vous 
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d'accord avec les propositions d'Hitler ou bien avez-vous 


rotesté contre elles. ? 


R. = Il est prouvé que j'ai protesté., Cela 


figure mêne su pProceséverbsl. 


LE PRESIDENT. - Le Tribunal re tient pas à 
savoir si cela peut être prouvé. Ce que nous voulons savoir 
c'est si vous étiez d'accord. yous pourrez répondre sux ques- 


tions. Etiez-vous d'accord ou non ? 


confirmé beauccupde points, j'en ai 
nié d'autres. Il s'agit une fcis de plus d*iun complexe d'au 


moins 10 questicns avec lesquelies... 


LE PRESIDENT. - Eh bien, ceci constitue une 


SENFRAT, RUDENK@. - Nous reviendrons sur cette 


question dans quelques minutes. 


Q. - Je me reporte maintenant à vos directi ves 
que vous avez énises en tant que Ministères des territoires 
occupés de l'Est, Elles ont déjà été présentées conme docu- 
ment au Tribunal sous le numéro 1056-FS, US-347. J'ai à ce 
Propos la question suivante à vous poser : qu'est-ce que ce 
dossier brun " ? 

R. - Le dossier brun a été réuni per l'ađrini s- 
tration de l'Est sur la demande de certains milieux écononi- 
ques allemands et de mon département, politique et aussi à 
le demande du ravitaillement personnel des services techni ques 
Enfin c'était une tentative pour la composition d'une vue 


d'ensemble d'un certain nombre de questions. 


Q. - pon. Cela a suivi le dossier vert ? Le 
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même dossier que celui qui parlait d'exploitation et de pil- 


ae 
age. 


Voyons vos directives - document 3#47- US + on 
va vous le remettre de suite - Keportez-vous l'endroit 
eui nous intéresse, il est souligné ; à la pa 
Je vais vous lire cet alinéa : 
" Le renier but du gouver- 
nement civil dans les régi 


duire les intérêts de l'empire." 


Je pass 
" La conduite de la guerre 
sur terre prévoit l'occupation de régions occupées. Les 
décisions de la nonvention de le Haye, sur la guerre, qui 
ortent sur l'administration par une puissance étrangère 
d'un pays occupé, ne valent 17 étant donné que 1' URS? 
xxxxux&mzugbdé&rógmg cit être considérée comme fisscoute et 
que par conséquent, le Reich, dans l'intérêt des habi tante 


l'obligation d'exercer toute l'autorité. 


" Par conséquent, il est 
parfaitement licite de prendre toutes les mesures qui 
mettent à l'administration allemande de résoudre les 


ches dans la mesure du ,oSrible." 


Vous reconnaissez bien que cela corresiond à 


vos intentions secrètes ? 


Je viens d'entendre le mot d'"exploita-‏ - .لا 
tion" dans la trsduction. Or, il ne parait pas dans le texte‏ 
allersnd et si l'on traduit de cette façon là, le texte al-‏ 


lemand contiendra partout le mot " exploitation ٠ 


Q. - Je vous interromps car dars le texte rus- 
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se que je viens de lire le mot " pillage " ne se trouve pas. 


Par conséquent, vous faites erreur. 
R. Puis- je ajouter quelque chose... 
Qe Je vous dermande si vous avez écrit celas 


R. - Je ne l'ai pas écrit. C'est évidement 
une circulaire qui a paru par les soins du Ministère de 1 
et pour ce dossier vert je pren la responsabilité de mes 
services ; cependant, je voudrais donner quelques mots d'ex- 
Plication sur l'espect juriĝique des peuples de l'Est quant 
au droit des gens, parce que la situation vis à vis đe l'U- 
nion Soviétique était particulièremen étant donné u'un cer- 
tain nonbre de conventions n'étaient pas appli cables à 1'U- 
nion Soviétique. 

Ce docurent que vous avez là a de nombreuses 

puis pas le li e maintenant, mais pege 2, j'ai 
dê j trouvé un alinéa qui, lui aussi, montre dans quel 


la traduction est faite ici. 
é Rosenberg, une minute... 


Re = Il faut tout de méme que je puisse 
document « 


LE PRESIDENT. - Un instant. Nous devons vraiment 


essayer de construire cet interrogatoire de façon normal 


ordonnée. Quelle est votre question r 


AT, RUDENKO. - J'ai 
tion suivante : connaissait-i1l les problèmes 


&cuvernerent des régions occupées de l'Est tels qu'ils sont 


exposés dans le document, I1 a répondu oui. 


Ce document se trouve en 
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fense et elle peut utiliser ses droits pour se reporter aux 
autres passages qui n'auraient pas été lus dans ce documents 
C'est un très grand document et si j'avais essayé de le citer 
en entier, cela aurait ;ris beaucoup trop du temps du Tribu- 
nal. 


Re- Je demande Simplement qu'on lise... 


LE PRESIDENT. - Un instant, Votre gxx réponse 
à la question, Si je comprenās bien était que vous estiniez 
que la Convention de la Haye ne s'appliausit pss dans ce cas 
à la Russie. 

Re - Parfaitement. Je vous prie simplement de 
me donre» l'autorisation de corriger l'alinéa de la page 2 d 
document. Ce qui est le plus important ici = c'est à dire 
la reconstruction dans l'Est - c'est de traiter très sé 
ment la population ; le guerre contre l'Union Soviétique doit 
être liée à une campagne. poli tli que en vue du ravètaillerment 
de l'Allemagne et de la constitution d'un état de choses du- 
rable. Le territoire occupé ne doit pas être considéré conme 
un territoire d'exploitation même si le ravitaillement allema 
et l'économie de guerre allemand doivent s'y reposer dans une 
grande mesure. Je crois pouvcir dire là qu'il s'agit tout de 
même d'une prise en considération des besoins de la jopulatiot 
coge on ne pourrait vraiment Las l'exprirer plus clairement 


que je ne l'ai fait. 
GENERAL RUDENKO. - 


Q. - Trés bien. Pour vous montrer quelle était 
votre attitude envers la population soviétique, je vais vous 
poser quelques questions. J'ai plusieurs documents sur votre 


NXikYrktéx attitude envers la population. Je vais vous inter- 
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roger en ce qui concerne la Crimée. Vous avez dit qu'Hi tler 
se propossit de joindre la Crimée à l'Allemagne. Vous souviel 
drez-vous que non seulement vous faisiez ces plans mais en- 
core que vous aviez trouvé de nouveaux noms pour lesvilles 
Vous avez baptisé Simferopol que vous avez transformé en 
Ottenburg et 86858017031 en Theodorichafen. Vous Souvenez-vous 
de cela ? 

R. - Mais, Monsieur le Re;résentant du Ministe- 
re Public,.on a évidemment transformé les noms de ces villes 


corme on a changë ceux de beaucoup d'autres, 


DR THOMA. - Monsieur le Président, il sait que 
je devrai être prêt à 4 heures. Je vous ferai otærver qu'il 


est tard. 


LE PRESIDENT. = Docteur Thong, le Tribunal 


n'a pas imposé cela come une conditions hsolue. Ce n'est 

pas un ordre, mais simplement le Tribunal a formulé un Sou- 

hait, d'ailleurs adressé dava ge au Ministère Fublie 

la Défense. 
DR THOMA. -Monsieur le Président, je me permes- 

trai simplement de vous faire observer que Monsieur le Hepre- 

sentant du Ministère Public soviétique soumet à mon client 


un certain nombre de docurents que j'ai déjà soumis hier. J 


tieng à citer le document PS-1029 dont il a déjà été question 


LE PRESIDENT. - Docteur Thoma, vous êtes en 
train en ce moment de gaspiller le temps du Tribunal par cet- 


te interruption. 


GENERAL RUDENK@. - Vous reconnaissez donc que 
l'on a modifié les noms des villes de 
topol en Crimée. 


Question suivante : vous 
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occupé de ms géographiques du Caucase ; vous aviez un é- 


tat-major spécial pour cela. yous le reconnaissez ? 
R. - Oui. 


Q. - Vous reconnsissez de la même façon le nê- 


pas و‎ au sujet du Prince 31 456 


R». - Oui, c'est exact. Oui, on a parlé à Ber- 


lin des questions ukrainiennes. 


Q». - Au sujet du Caucase, le 27 juillet 1941, 


vous avez fait un rapport spécial. Fst-ce exact ? 


Re - Il est possible qu'un rapport sit été fait 


Oui, parfaitement, j'ai présenté un rapport. 


Q. - Je vous présentersi ce raprort pour atti- 


rer votre attention sur une citaticn très brève, 


Je veux parler, Monsbeur 1e Président, du docu- 


ment présenté déjà au Tribunal soûus le n° URSS-58 ) 


Accusé Rosenberg, examinez ce document & la pa- 
ge 7. Le passage es 
" L'Emire allerand doit pren- 
" dre en mains tout ce qui concerne notre par bti ci pation. Dans 
" l'utilisation des autres richesses, on pourra s'entendre 


" par la suite, " 


Avez-vous trouvé ce passage 7? 
R». - J'ai trouvé le texte à la page 7. 


Vous Confirmez que de telles ambitions sont 
votre fait 7 


Ce document est un memorandum de mon Servi 
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ce et je confirme qu'il est exact et correct. 

Puis- je encore faire deux observations à. ce 
propos ? Il n'est pas question là d'une oppression des peu- 
ples mais bien de leur accorder l'autonomie et toutes sortes 
à' avantages xuxxmafktxdaxaas:peuypls. Mais, éviderrent, il 
m'est difficile de résumer cela en quelques mots car il 


s'agit d'un document de 14 pagess 


Q» - Accusé Rosenberg, je vous avais posé une 
question sur le 1 60118616 posé en Allemagne au point de vue 
des nappes de pétrole. Vers la fin, vous présentez le problè- 
me de la façon suivante : 

" Le problème de l'Est con- 
siste dans le fait de transporter les populations de la 
Baltique et de préparer les frontières de l'Allemagne. Le 
problére ensiste dans l'utilisation des produits de ravi- 
tai llement au profit de l'Europe et de l'Allemagne, en ma 
tières menières. Le jroblème du Caucase, d'abord et avant 
tout est un problème politique qui consiste dans l'élar- 
gissement depuis le Caucase jusqu'au Proche Orient, de 


l'extension de l'Allemagne." 


vous avez lu ce document, n'est-ce pas ? Que 


pensez-vous de ce plan ? 


R. - Je confirme éviderment que cela est bien 
contenu dans le docunent et que cela correspond au fait que 
l'Europe de l'ESt continentale devait être enslobée dans l'or- 
dre économique général du continent européen tout entier, 
C'était un projet qui existait avant 1944, car l'Ukraine au 
orent donné était dé jù un pays exportateur de blé, et de tous 
tenps elle a présenté un gros intérêt pour l'écononie euro- 


béennes 





ML 


17/4/46 141 ISH 
JN I'7 

Q. - Oui. vos plans en ce qui concerne l'Ukrai- 
ne sont connus. En rapport avec ce que je viens de dire, la 
dernière question ccncernent l'agression contre l'Union eo- 
viétique est la suivante : après la lecture de ces documents 
que vous ne niez Pas, reconnaissez-vous le cafactère agres- 
Sif et de pillage de l'Allemagne contre l'Unicn eoviéti que 
et votre responsabi lité personnelle pour la préparation et 
l'exécution de cette agression.? Répondez très brièvement. 


Reconnaissez-vous cela, oui ou non. 


R. - Non, je n'ai pas considéré cette guerre 


come un guerre dagression de notre part, au contraire. 


Q. - Bien , ne nous étendons pas. J'ai encore 
quelques questions à poser en ce qui concerne l'admini str a= 
tion de la région occupée et le fonctionnement de la Police. 
Quelle était la plus kaute personnalité de l'adrinistration 


civile allemande dans les commissariats du Reich.? 


B. - Pour l'administration et le législation, 
c'est le Ministre de l'Est et pour les gouvernerent terri - 


torisux, il y avait deux commisssires du Reich, 


LE PRESIDENT. = Général Rudenkb, le Tribunal 
a déjà entendu tout ce qui concerne l'adrini stration et le 


personnel de l'sdministration. 


GENERAL RUDENK Je n'ai pas beaucoup de 


questions à ce sujet, Monsieur le Président, 2 ou 3 


Q» - Est-ce que le Commissaire général du Reicr 
pouvait de son propre chef émettre des ordres pour l'exécu- 


tion d'otages ? 


R. = Je ne puis pas me souvenir en ce moment 
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si le loi accordsait un tel droit ou si de droit revenait à 
la Police de Sécurité ou aux tribunaux. Je ne puis donc pas 
répondre avec exactitude parce que je ne re souviens Pas 


d'un tel décret, mais cela n'est ps exclu. 


Q. - C'est possible ? non, Très bien. Je n'ai 
pas la possibilité de regarder le contenu de vos directives 
pour savoir s'il était prévu dans l'une d'elles que les com- 


113 88583312768 avaient le droit de fusiller les otages. 


On a dé jà souvent parlé ici de la politique 
allemande dans les régions occupées. J'ai quelques questions 
à vous poser à ce sujet. D'abord et avant tout en ce quicon- 
cerne l'Ukraine. „ous avez présenté la situation ici de la 


façon suivante : c'est Koch qui était responsable de tout. 


R. - Non, ce n'est pas exact, je n'ai jamais 


dit que j'étais à l'origine de cela, 


Q». - Dans le document présenté par votre avocat 
sous le n? RO-19; Riecke a écrit dans une lettre au dirigesnt 
de la presse du Reich ; il a déclaré que l'Ukraine était pour 
nous juste une source de l'exploitation, qu'elle devait payer 
le guerre et que la population devait être utilisée pour cette 


exploitation, nême s'il fallait pour cela l'attraper au lasso. 


Je vais vous poser une question sur les document 


présentés per votre avocat. Vous mez érit encore le 14... 


R. - Puis-je demander qu'on me permette de ré- 


pondre ? Je n'ai pas le texte du document mais je pense qu'il 


S'agit simplement d'une lettre dé Rebcke à moi, une lettre 
parui beaucoup d'autres. Il me pro.csait d'effectuer un tra- 


vail organisé et coordbnné. 
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LE FRESIDENT. - Général, le Tribunal a déjà 


exauiné en détails tous ces problénes de l'aümiristrstion 
de Koch sujourd'hui et vous n'apportez aucune side au Tri- 


bunal en abordant à nouveau وه‎ probléme. 
GENERAL RUDENKO. - Bien, Monsieur 1e Président. 


S» ~ En ce qui concerne vos explications au su- 
Jet les cruautés et l'extermination des populations soviéti- 
ques, vous avez déclaré n'avoir pas reçu d'informations et 
que C'étst l'affaire des mesures de police, Ai-je bien com- 
pris ? 

R. - Non, ça n'est pas tout à feit exacte J'ai 
reçu des rapports nombreux sur des des combats avec les parti- 
sans et des exécutions ; mais J'ai su aussi que des policiers 
allemands, des agronomes 766 et des paysans Sovi éti ques 
Paisiblesavaient été attaqués per ces bandits et massacrés 
per millierse 

Qe - Bien. Nous savons que vous quali fiez de 
" bandits " les gens qui, sous le nom de partisans, ont lut- 
té pour la patrie ; mais je vous pose une question sur l'ex- 
teruination de la population, des vieillards, des ferres, 


des enfants. Est-ce que vous étiez au courant de cela ? 


R. - Nous avons au contraire fait tou jours des 
efforts pour que la porulation paysanne soit protégée, Lors- 
que nous avons appris qu'il y avait eu des exagérati ms inu- 
tiles de la part de 1a Police, nous avons pris des mesures 

1 semble : 
8 ۷٥٥٥٥ pout sxkxxk& très Simple autour d'un tapis vert mais 
lorsqu'on se trouve aux rrise avec les partisans su fond de 
la Ruthénie, quand des centaines de gens avec leurs fenül'eg 
ont été égorgés, il va sans dire qu'il s'en suit des incidents 


effroyables م‎ 
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soviétique de vous poser te question en ce qui concerne 
les citoyens soviétiques. Vous vous souvenez de ce docume 

Re - Oui. J'en ai parlé hier ét cette question 
semble être épuisée. 


LE PRESIDENT, = Général RUDENKO, nous avon 


ds 
U 


Pourquoi le 


mp 
la répétition et 
l'examen réitéré des mêmes questi 3 


Général RUDENKO = te question comporte 


très importants guxquels l'accusé n'a 


révondu. Je désirerais qu'il y réponde. 


P 


e = Bien j 


LE PRESIDE 
Jj ۸٢٢ لر لل دنګ‎ 1 
L—————— _ 


suspendra l'audience pour examine 


LE PRESIDENT. سه‎ 
La séance lèvera l& 


En ce qui concerne cette 


- Bian, Monsi 


le 2 AVRIL I945, 


" 1 


adressé une lettre à Himmler sur les événements suivants 
la fusillade d'une centaine de citoyens soviétiques dans 
la Sd 


région đe Zuman, sous prétexte que cette régi 


réservée à la chassee us û oien envoyé cette 
^M 


à Himmler,. Jusqu'en Juin 1945, ètes-vous interessé 


de savoir quelles ont été les suites de cette lettre ? 





N.D.3 
17 AVRIL 1946 
I5 H./16 ile 


sable 


prenne les 


pas d'infommations dé 


f 
ت‎ 


milieu de 


consi 


le 


c t 


sence 


avec les pa 


Verhmacht و‎ 


dans 
C'est ainsi 


partisans e 


+ °° مه‎ onm? 
cette affaire aupres 


Mai I 


+ + 133125 = سا 
v‏ ل اانا د با 


nv? 
M 
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Re - D'abord, j'ai envoyé des informations 


de la Police allemande devais attendre 


m dh 28۹ 0 3 s À (494 À À ۷ گ بے‎ - — T1 4336, Na 
mesures de sécurité nécessaires en Ukraine, Ne 


nro 


- درو 


taillée ce j'ai sat 


2.4. TA 1 " 
Qu Fuenrere 


Q e c Quand 


^ 


Re Cette 


945 


. * o 


* 


^( 
مل 


un dossi important, lui parvint cer 


ii یا‎ 


T aeu 
Qevx 


nt 
envi 


e le 


WW " dé. à ASS 
milieu da هول ته‎ o semaines, 


e 
© 


était une 


D 


exat ca 2 
C ا دل ا کے‎ © re 


ondre une décision: 


moment là seulement 


å 3 عا دې‎ an 
Juana CETTE 


milieu et 


e 


rx 
ve 


di» d, s as د‎ zt 2 
U ve plainte يي‎ us e کی‎ us o. 


ment 
ul llement . 


Oui, nature 
, 


vous déclaré 


Te ey 
avez 


nta un rapport à Hitler, 


2-2 


Po b Dave 
La 6 Forëê LD + 


ux 


Oui ه‎ 


( - Il aurait déclaré 


ې یګ 


7 


rtisans 


ce 


Re 


ctemente 


que 


exploité pour les livraisons de bois pour la 


et, qu'ainsi, beaucoup de partisans qui se trou- 


1 
1 


te région provoquaient un dangerpour les ouvriers 


qu'il y eut des échanges de baëles ent entre 


t ouvriers. Comme on ne pouvait 
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pas surveiller tout le monde, il fallut transférer de ces terri- 
toires les populations, dans des territoires situés plus &u sud j 
il était dit aussi que ces gens transférés avaient reçu des ter- 
rains bien meilleurs que ceux qu'ils possédaient auparavante 

Qs - Oui, j'ai bien compris. Mais, ils ont été expul- 
sés de leurs habitations une nuit de décembre, 9t envoyés à une 
soixanteine de kilomètres ? De plus, une centaine d'entre eux ont 
été fusillés. Mais je veux vous demander la cho uivant le 
2 avril 1943, vous avez déclaré dans une 
que vous aviez fait un rapport également sur ces 
et, dans ce rapport des Eaux & Forêts, il est indiqu: 
suivante $ je vais v us lire ce point dont UE vous Souve- 
nir, car ilest terrible qu'il y ait eu des fusillés à cause d'une 
chasses 

Le rapport des Eaux & Forêts a dit qv il est indis- 
pensa cutable que, d'abord et avant tout à je des intérêts de 


a eu lieu l'évacuation de nombreux villages établis 


Re - Oui, mais je vous laisse simplement constater 
qu'il s'agissait d'un collabor&&eugr de Berlin et qu'il a ajouté 
cela, en raison de son rapporte 

l'intention de vous poser un e dernière 
guPáyion à ce sujet aviez is confiance en Koch, leg cr yiez- 
vous ? 

R, = En toute conscience, c'est bien difficile à dire. 
Mais un exposé objectif de l'administration a été donné et je 


ne pouvais pas protesté contre cet expose $ je dois dire que 


ie me suis peut-être trom é en fa sant une plaintes 
p 


Qe - Vous ne œntestez pas. Je termine cette questior 
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par une citation émanant de votre discours : "Une centaine de 

* 
p» rsonnes dans la région de Zuman ont été fusillées parcggu'elles 
étaient communistes. Pas un seul Ukrainien ne croit pela ; les 


Allemands sont tout aussi étonnés de cet argument, car il aurai 


fallu, si cela avait té mené dans un but de sécurité, exterminer 


le groupement communiste également dans toutes les autres régi 


Vousa vez, hier, déclaré à la Cour, à plusieurs 


i B 


prises, que vous aviez l'intention de prendre votre r traitee 
vous vous ètes même reporté à votre lettre 6 

I2 Ocotbre 1944 où vous lui demandiez des instructions sur ce que 
vous auriez à fairepour plus tarde 

M. DODD vient de vous rappeler qu'à cette époques 

le I2 OCTOBRE 1944, le Minstre des 

yrouvait être dans territoire, dans la 


les Allemands avaient été chassés de la #ussies 


yous vraiment demander 
ته سو سل ا‎ 1 AA c 1 Wi ns atro An Man act-máf&mc 
d'obtenir un po ک١ لل‎ SULT تي‎ 1 LE لد‎ eumene, 


E 
"M er P ric 
تما لت للاپ ها‎ 


n cx مه‎ 
Lo © 


iu Reich, 
c'est exact 


Oui, la questi 
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sur 


un aocumer 


tler cette fonct: 


¬ 
y 


AA 11mao 4 1 : ex r3 
QO CURR Cus » numéro URSS II { 


UE Ii با‎ 
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que 

Etrangères du Cabinet de Hitler devait vous 1 attribué 
sonnellement, accusé Rosenberg. C'est bien exact, n'es 

Re - Oui. Je ne trouve pas du tout écrasant 
d'avoir eu le âdésir,àprès tant d'années de service, 
employé au service de l'Etat allemande 

vous indiquiez 


d'un Cons 


pas répondre comme cala. 


Qè - de vous en prie. 


(le témoin prend connaissance de cette lettre) 


fa = J'ai lu 


C'est bien votre le 
Oui ه‎ 
D'abord, vous avez demandé qu on vous plac 
Conseil Secret, vous av! mandé la place de Ministre 
j'ai dit qu'avec le membre du Parti, Goerings 
ces nominations$que, étant donnée 
d'éducation idéologique, dont 16 57 m'avait 
pouvait avoir l'im ession que le Fuehrer me reji 
emandais au Fuehrer de me recevoir personnellement 
cette affaire. Je crois qu'il est concevable que j'ai 
à être entendu au sujet û non utilisation personnelle dans 
cabinet du Reich ? 


Qe — Je termine donc avec cette dernière question 3 
Vous étiez l'une des personnes les plus proches de Hitler pour 
exécuter tous ses ordres ? 


Re - Non, ce n'est pas 2 es ètement fa 


UX + 
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Q. - Bon. Nous ferons comme sic ‘était une 

réponse à ma questions J'ai terminé, je n'ai plus de 
question à posere 

XXXERESINENEX M. MONNERAY + J'ai seulement quelques 
questions à poser à 

Qe = Accusé ROSENBERG, est-il exact que 18 2 


La pos ibill 


et l'exécution des Juifs en France a donné 
votre service de saisir les mobiliers et les valeurs ayant 
appartenu à ces Juifs ? 

Re - Cela correspond au fait que j'avais regu un ordre 
de prendre des archives, des oeuvres d'art et, ultérieurement: 
des installations. 

Qe = La dépostation massive des Juifs ne pouvait 
qu'augmenter le rendement de vos opérations de saisie et de 
confiscation ? C'est bien 

Re - K La déportation de Juifs a rien à voir dans 
cette affaire; mais la demande de cettemesure eut lieu, comme 
je l'ai dit hier, seulement après l'information selon 

population Juive intéressée ne se trouvait pas 
appartements, dans ces châteaux, à savoir avait quis 
et le Nord et n'étai as revenue. 

Qe Une fois que les Juifs étaient déportés, ils 
étaient bien absents, n'est-ce-pes ? 

Re - Au moment de l'arribée des troupes allemandes, 
Paris était complètement dépeuplé. Le reste des Parisiens 
et les habitants des villes đu Nord de la France revinrent 
au oours des années suivantes, mais, comme il m'a été dit, 


la population Juive n'y revenait pas; notamment à Paris. 


Elle n'était donc 8 "déportée", elle tait enfuie.s Et 





LULU‏ ودرا 
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je crois que le nombre de fuyards était indiqué comme étant 
de 5 à 6 millions, 


^ 
c 


Qe ¬ Voulez-vous dire par là, accusé ROSENBERG, que par 


la suite, quand il J a eu, au cours de l'occupation allemande, 


en France, de nouvelles mesures de déportation, les appartements 
des personnes déportées n'étaient pas ensuite 
S èrvices ? 
R.. — Non, je ne peux pas le dire, 
possible que, également, les zxkkXmsxxmüxx 
arrêtées ont été confisqués et mis sous 
ne puis donner de renseignements détaillés, 
de — On peutrêxme donc dire que mesures de déportation 
EZEEÉEX donnaient à vos services une : us grande chance de 
réussir dans leurs 
Re - Non, cela ne 
rapport produit par le Ministère Pub 
la façon suivante + 1 
scellés par la 
les propriétäires ne re ient pas, et c'est seulement 
avoir certifiéyque EENXXxEXXXfZkziEXkxpxxg ceci n'était pa 
que les installations et le mobilier ont été utilisés 
les sinis trés allemands. 
du Ministère 
de سه‎ 


certainement 


Sont revenus 


aurions € naau qu'u grana nombre e personnes juives anniennemer 


ez Certainement le memorendum que 
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à Hitler le 3 octobre 1942 et 
au Tribunal sous le numéro Exhibit 1327 


ce document, vous r&ppelez à Hitler 


occupés de 


^ un À نف‎ Ta پس‎ ^d پس‎ ^ £3 yv 
en fuite, وتا ::9 8هت‎ JU c 


^ 


ce document pour vous rafraîchir, le cas éch 2 mémoires 
(ce sont les premières lignes de ce document) J'insiste 
sur les termes "les Juifs appelés encoreà partir", 


3 


C'est un document du 5 octobre 1942? QUI a dé 


TED €x 


uL xIEZOX SLEX 


ات ‌لناغانا 


de saisir non seulement J appa r te mer que vous a 
vés vacants au moment de arrivée des Allemands à 
aussi les appartements des gens qui, par le suite, 
étaient appelés à parti Alors, vous savez sans 
doute, accusé Rosenberg, dans quelles conditions, dans les 


territoires occupés par l'Allemagne à l'Ouest, comme d'ailleurs 


également à l'Est, les Juifs ont étó appelés à patir par 


des trains épéciaux généralement aboutissants aux camps de 
concentratione 
De 
Re - Ces trains, je ne savais rien, mais il s'agit d 


tements abandonnés, et, probabbement on m'a informé que des 
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appartements de personnes arrêtées ou en fuite devaient être 
saisis. Il n'y a pa a'autres choses dms ce document, et je ne 
peux vous donner de renseignements complémentaires. Les rapports 
produits 8 la procédure m tont été communiqués pour l& première 
fois ici même. Je ne sais qu'une seule chose ; c'est qu'à la 
fin, on m'a informé qu'avant la prise de Paris par lesAlliés»s 
les mobiliers ont été :« à la Croix-Rouge américanes 
Q. - Vous avez us VOS yeux, ه٠‎ ètes-vous 
bien d'accord avec moi sur le point suivan tique vos services 
avaient le àroit de saisir des valeurs ou degappartements qui 
sont devenus vacants.après l'arrivée des troupes allemandes à 
Paris. Nous somæs bien d'accord sur ce point 
- Oui. 
Qe - Accusé, vous venez 

-aucune connaissance des transports 
nations spéciales Savez-vous,-et je 
puisque le document auguel je fais allusion a 

-VOUS ques 

de l'occupation, 


ríÉuximx Confé rences du Mardi" réuniss 


les experts 
rentes administrations allemandes; à savoir, pour le Bommanden t 
militaire, ui 'eprésentant du service ad ünistratif, 
présentant du service de la Police et un représentant 


économique.  À ces réunions, assistaient ógalement 


tant de l'Ambassade d' Allema: 


Je veux faire allusion au document numéro RF 


C'est un rapport de DANNECKER, du 22 FEVRIER 1942, qui 


2 


o 


grand Chef responsable, et le zcranà expert de l'action 
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anti-Juive et terroriste à is pendant l'occupation. Si 


رت دا 


11S Dre 
D à 


vous le désirez, ji iis vous presen 


uviens de ces indications de 


de r&pport 
= 


"es 
LA M 


414 ananta r 
ALSCULEL 


représentant 


des affaires Etrangères en détail de 8 


être mal informé 





DUE 


4 


_ Our, Mle Fs side) 


Aic. 
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H0547 — 0098 


nent 


une demi-heu 


courner 
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Hans Joachim Riecke,témoin passe à la barre et dépose, 


Quel est votre nom ? 


Hans Joachim Riecke, 
LE PRESIDENT,- 

Veuillez répéter ce serment aprés moi : je jure devant Dieu, 
le Tout ^uissant et omniscient, que je dirai la pure vérité, ne scellerai 
rien et n'ajouterai rien, 

(Le témoin répète le serment) 
LE PRESIDENT,- 

Vous pouvez vous asseoir, 
Dr Thomag veuillez je vous prie épeler lenom. 
Dr THOMA,- 

R-i-e-ec-k-e. 
Interrozatoire du témoin par le Dr Thoma : 
&.- 

Témoin, quel poste occupiez-vous dans l'BEtat-4ajor écon:ique 


et dans le Ministère des Affaires Etrangères ? 
Dans les deux cas, sur ordre de Goering, j'ai été chargó de 
la section ravitaillement et agriculture. 
Quel était la tâche de ce service ? 


La tâche essentielle de ce serviceétait la reconstitution 


de l'agriculture russe, dévastée par la guerre. La deuxième tâche était 


l'utilisation des zones de surproduetion du Sud pour les forces armées 


et pour le ravitaillement. 


Q.- 
Quels services furent établis dans ces zones ? 


R.- 
A côté du Ministère des Affaires Etrang ères existaient un 


certain nombre de détachements spéciaux : un détachement mécial Goering 


pour l'Economie, Himmler pour la pélice et Sauckel pour le main-d'oeuvre, 
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Qui contrÓlait l'agriculture ? 


L'agriculture tout comme l'éfonomie toute entière était subordon- 
née à Goering. Il donnait ses directives immédiatement, ,ou bien par les 
secrétairesd'Etat Koerner et Backe. 


Q.- 
Est-ce que le quantum pour l'agriculture était plus élevé que 


sous le Gouvernement Soviótique ? Je veux dire le quantum de livraison, 


B. 
Le quantum de livraison était établi conformément à l'ancien 


quantum russe, En fait pendant la première année le quantum de liy raison 
fut plus bas qu'il ne l'avait été pendant la période russe, L'année 
suivante, en ce qui concerne les récoltes, il resta plus bas; en ce qui 


concerne le bétail il était plus élevé, 


&.- 


Est-ce que les livraisons effectives correspondaient aux 
directives de Goering ? 


3. 


Non, Voering avait des espoirs nettement plus élevés, 


Est-ce que l'Allemagne a expédié des machines agricoles, des 
faux, des faucilles, etc.. dans les territoires de l'Est et en quelle 
quantité ? 


RS 
Un vaste programme agricole intitulé, prozramme agricole Est 


= Ost Akker programm = fut établi en Allemagne. L'intention était, et 
en fait elle fut réalisée, d ‘envoyer de grandes quantités d'engins 
agricoles à l'Est. La raison en était la destruction sur une vaste échelle 


de l'outillage agricole par les Russes, 


&.- 


Le 5 Février 1942 fut promulgué un décret agricole, Queleen 
était la raison ? 


R,- 
Le but essentiel de ce decret agricole était d obtenir la 


coppération volontaire de la population, D'abord on avait eu l'intention 
de maintenir une économie collective, Ceci s'avóra impossible parce que 
comme je l'ai déjà mentionné une grande partie de l'outillage n'était 


plus disponible, kek par exemple les tracteurs, D'autre part il n'était 
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pas possible, comme le voulait la population -en partiee , de revenir 
au fermage individuel parce que l'outillage léger manquait également, 
Par conséquent on adopta un compromis sous forme de coopérative, oü 
les paysans russes obtenaient une portion de la terre mais où ils 
devaient fournir une partie de leur travail comme contribution à la 
o munauté , 


Cis 
Quel fut le résultat ? 


R.- 
La conséquence de ce nouveau régime agricole fut en général 


favorable. , 'entendue des terres cultivées augment a. Un bon exemple 

des conséquences et l'amélioration de la situation dans ce qu'on appelle 
le bassin de Karkov, parce quéau Printemps l2, l'industrie agricole 
transformée en coopérative avait déjà achevé plus de 70 % de semailles 
de printemps alors que les autres n'avaient encore accompli que 30 % 
environ. 


&.- 
Le 3 Juin 1943 fut promulgué ce qu'on appelle la déclaration 


de propriété, Quels en ótaient les principes essentiels ? 


R.- 
L'objet essentiel de la déclarationde propriétó ótait de 


transformer les.portions de terre en proprjétés individuelles des paysans 
russes, 


Parlons du ravitaillement en légumes de s grandes villes; 
comment fut résolue la question en Ukraine ? 


R.- 
Autour des grandes villes la terre fut remise à des proprié- 


taires individuels. 


Q.— 
Maintenant quelques questions au sujet dela Lettonie, Est-ce 


que l'administration allemande a confisqué la terre des paysans Lettons ? 


R.- 
Non tout au contraire, La socialisation que les Russes avaient 


établi pendant leur occupation fut supprimée, et la terre rendue aux paysa 
En un mot on revint aux conditions existant avant l'occupation russe, 
Colonel POKROSVKY- 


Je vous prie de m'excuser mais je n'arrive pas à comprendre, 
avec la meilleure volonté du monde ce que toutes ces questions ههه‎ 


LT 


0547 
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ont à voir méme de loin, avec l'affairede l'accusé Rosenberg. Il me 
Semble que si les autres questions de l'avocat sont analogues, elles 


ne devraient pas être autorisées, 


LE PRESSDENT, 
Dr Thoma ne devriez-vous pas montrer que la déposition du 


témoin est liée d'une manière quelconque avec le cas de l'accusé 
Rosenberg. 


Dr Thoma,- 
Avec cette question je voulais d'abord réfuter l'affirmation 


Soviétique que ce pays aprés l'occupation fut rendu aux barons baltes, 

Je voulais commenter le document URSS 4957 que j'ai versé hier au dossier. 
Ensuite je voulais prouver que cette région a été administrée à une façon 
normale et de manière à avoir la collaboration volontaire de la populatior 


3?) Je désire prouver que pendant toute l'occupation allemande pas un 


seul Ukrainien ni un seul citoyen de l'Union Soviétique n'a souffert de 1 


la famine, à cause du succés du programme agricole, 

Je ne peux prouver cela que par les déclarations d'un expert, Je n'ai 
plus que; quelques questions et je pense en avoir bientôt fini avec le 
sujet. 


LE PRESIDENT 
Continuez Dr Thoma. 


Q.- 


Est-ce que l'administration allemande en Letthonie a confisqué 
la terre des paysans lettons ? 


R.- 
J'ai déjà répondu à cette question, Au contaire la socialisa- 


tion fut annulée et la terre rendue aux paysans lettons, en d'autre termes 


les conditions étaient selles qui avaient existé avant l'occupation russe, 


&.- 
Est-ce que les anciens grands domaines allemands furent 


restaurés, 


Kas 
Non, au contmire les terres des paysans lettons equi après 


1919 s'étaient constituées au dépend des grands domaines allemands- res- 
tèrent entre leurs mains, 


Q 
G 
< 


Quelle était l'idée qui mésidait à cette soi-disant 
reconstitution de la propriété privée, 


R,- 
La r-constitution de la propriété privée devait donner aux 


paysans lettons le droit d'administrer leur propre terre 
= * 





17/4/4/6 I- h I6 h I5 


TEIL LLLI 


H0547-‏ خي 


Est-ce que cette mesure concernait aussi l'Esthonie et la Li thua= 


La loi s'appliquait d'une manière semblable à la Lithuanie, 


Connaissez-vous une déclaration de Darre selon laquelle les 
petits paysans locaux devaient voir leurs terres saisies et iransférées 
et être eux-mêmes prolétarisés. 


Re 
Je ne me souviens pas d'une réponse de ce genre. Con 


&.- 


Connaissez-vous la société pour l'administration des territoires 


de l'Est = la Geschäft- (?) furent für die Bewirtschaftung des Ostlandes- 


R,» 
Il y avait deux sociótésde ce nom et je suppose que celle que 


vous mentionnez et celle qui fut mAamá&m fondée afin d'adn nistrer les 
biens d'Etat dans les provinces baltes, dans tous les territoires russes 
de ce di'on appelait le Commissariat du Reick pour les territoires de 
l'Est la MTS était également diargée d'administrer ces biens. 


^ 
Xe 


tait l'atütufde de Rosenberg à l'égard des diverses 
mesures de collecte de mmkk ravitaillement, 


R.- 
- * ۰ : ee, . 
Rosenberg ne pouvait rien contre les ordres du fuhrer, il 


insistait toujours pour que ces mesures soient exécutées sans violence 


contre la population, 
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Qui s'occupait dans le Reich des travailleurs des 


les services du travail. 
Comment ces travailleurs des régions de l'Est étaient- 
ils cantonnés dans le Reich ? Savez-vous quelque chose 
à ce sujet ? 
Le ravitaillement et l'installation de ces travaille 
ents et les services de ravitaillement 
tent des rapports هه‎ 
Touvez-vous rous perler de attitude générale 
l'égard des peuples 
Comme je l'ai déjà dit, ROSENBERG personnellement voulait 
obtenir la coopération des individus originaires de l'esi 
spécialement en vue de leur garantir une vie culturelle, 
ROSENBERC, autant que je le sache, insistait toujours 
ue soient réouverts les collé e es écoles spéciales. 
BERG devait-il lutter à cet égard contre des r: gle- 
mentations très strictes ? 


- Des influences puissantes luttaient contre les intentione 


de ROSENBERG, en particulier daas l'Etat-Mojor du Furher, 


C'était BORMANN et HIMMLER, soutenus par le Commissaire 


du Reich KOCH, qui dans sa lutte contre ROSENBERG était 
lui-même, soutenu per BORMANN et HEMMDER. C'ést pourquoi, 
un grend nombre de mesures que ROSENBERG avait 
d'appliquer, en particulier en UKRAINE, furent 

por KOCH. 


Q - Une dernière question : Etiez-vous au courant 


de concentration et du traitement dés indiv 
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question à poser. 


LE PRESIDENT = Est-ce que l'un des avocats de la défense voudrti 


une question ? 


Br . SEIDL - Dr. SEIDL, evocat del FRANCK. 


Question posée par le Dr. SEIDL : 
Témoin, étiez-vous aussi secrétaire d'Etat du Reich, 
pour le ravitaillement et l'agriculture. Est-ce-vrai ? 
Oui. 
Estece exact que le chef du service principel du ravi- 


taillement et de l'agriculture dans le gouvernement 


général se rendait souvent à BERLIN pour discuter des 


ddl 


quoteperts, et décider ce que la population aurait à 
fournir ? 

Autsnt د‎ je m'en souvéénne, 

avec le gouvernement gén-re: souleve cette 


D'après vos observations personnelles quelle 


situation alimentaire de la population du gouvernement 


tarte "6a ^ eas tane neve r - UR LM 
D'après mes observations personnelle: ipports que 


4. 


, 


je recevais : rations établies étaient plus faibles 
que celles du R mais elles finisseaient por atteindre 
le même niveau gr?ce eu marché noir et eu marché libre, 
Est-il exact que le gouvernement général essaya d'accroî- 
tre la production agricole ? 

Des efforts considératles furent faits dans ce sens, et 
l'on peut dire évec exactitude que l'économie du pays, 
excepté laportie qui se consecroit à l'armement, était 


entièrement tournée wers le ravitaillement, De plus, le 
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envoyait des engrais, en même temps que des 
agricoles, 
Dens le ravitaillement de l'Allemagne, quelle part 
fournissaient les territoires occupés ? 
Selon les stati e notre ministère, en 1942 et 
en 1943, les territoires occupés ne fournissaient que 
I5 % du ravitaillement total de l'Allemagne: les 
qui suivirent ces livraisons ne représentèrent que IO 
envirón, et le plupart du temps encore moins. 
Maintenant, une dernière question : le ministère 
soviètique a fourni le document URSS I70. Il concerne 
une conférence qué tinrent le 6-8-42 les chefs de ser- 
vices allemands des territoires occup^s, sous la 
ce du Reichmarshrnl, Je mets ce document devant vos yeux 
( le document est remi 
les relrtions qui existaient entre l'Allemgne et les 
pays ips sont décrites dans ce document avec exaetitu 
ous assistiez- à cette réunion, n'est-ce-pas ? 
Ce document est le procès-verbal d'une réunion à laquelle 
j'ossistais. D'abord, je dois dire que ce document, c'est 
contient le texte du discours du 
Reichmershsl Jue les relations qui existaient entre 
l'Allemagne et les pays occupés, ne sont pas décrits avec 
exactitude. Les demandes que GOERING formula lors de cett 
cette conférence étâ&ent tellement exhorktiteonts que l'on 
ne put les prendre au sérieux. Au service du ravitaille- 
ment nous savions tous qu'à la longue nous ne pourrions 
rien obtenir. Les demandes formulées p^r 00115110 ne pu- 


rent jamais être obtenues. Je crois d'ailleurs que 


GOERING .ui-même savait qu'elles étnient irrérnlisables, 


datent re <e lé soo0ke e Rronco هح‎ t مغ‎ 
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Autant que je le sache, la France ne fut jamais soumise 
aux impositions formulées par GOERING. Quent à la BEL- 
GIQUE, malgré l'intewddction, elle importa des produits 
alimentaires, ainsi que 128# 64 coslovaquie, 
La veille de cette conférence, les 
réunisent, et autant que je m'en souvienne ils 


£e 


l'impression créée 
dissantes rencontrées par la 

Selon l'avis, í sauleiters de 28 le ravitail- 
lement allemand allait devenir insuffisant, cependant 
qu'une grande partie des territoires occupés conti- 
nuerait de jouir d'un certain superflus. En d'autres 
termes, à leur avis, le ministère du ravitnillement 


٨2 ^ 


soumettait lesterritoires من‎ des impositions 
trop faibles. GOERING s'empara de cette idée, et empor- 
té par son tempérament, mul: 3 demandes exhorbi- 
S 

tantes expoées dons le procès-verbal de la conférence, 
Je n'ai plus de question à poser, 

Dr. SERVATIU avocat de l'accusé SAUCKEL 

le Dr. Servatius # Témoin, voulez-vous nous dire 
quelles étaient les conditions du ravitaillement des 
travailleurs étrangers en Allemgne ? 
Tous les travailleurs étrangers, à l'exception des ou- 
vriers de l'est, recevaient les mêmes rations que la 
population allemande. 
Et le ravitaillement des ouvriers de l'est ? 


Les ouvriers de l'est avaient, dans certaines régions, 


des rations plus maigres; dans d'autres régions, les 


ations étaient plus élevées. Autant que je m'en sou- 
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m'en souvienne. 


au sujet du pain ® et des pommes de terre... 


Q - Est-ce que les conditions étaient telles que leur 


santé pouvait en souffrir ? 
R - On ne peut répondre à cette question nvec précision. 
Cela dépendait du genre de travail auquel ces ouvriers 


étaient astreints. En général, les rations étaient 


Q - Est ce que SAUCKEL intervint pour que soit amélioré le 
ravitaillement de ces travailleurs ? 

R - Autant que je le sache, , SAUCKEL 
fois à mon ministère, soulevant la question de 11 
ration du ravitaillement. Chaque fois le ministre 
BACKE lui répondit qu'il ne devait plus amener 
veaux travailleurs en Allemagne, et suggérait de réduire 
le nombre des travailleurs et de nourrir mieux ceux 
qui resteraient, 


Dr. SERVATIUS = Je n'ai plus de questions 
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DR. STEINBAUER. DR. STEINBAUER ;pour l'accusé Seyss-Inquart., 
QUESTIONS POSEES PAR LE DR. STEINBAUER, 


Q. Témoin ,en votre qualité de Secrétaire d'état de l’agriculture ,¿a-» 
vez vous été en Hollande également à la fin de 1944 ou au commencement 
de 1945. 

R. Oui ;a cette époque ,j’étais en Hollande, 

Q. à cette occasion ymtakxitüxiixxxxxaxagk la situation ne se présen- 
tait elle pas de telle manière que les forces armóes et la polige avait 
à se pl.indre sérieusement de l'agriculture hollandaise 'et spécialement 
des fonctionnaires responsébles en Holl:nd8, 

R. Je ne peux me sogvenir d'une conversation de cette sorte. 

Q. Savez vous que l'accusé Seyss Inquart ,intervint pour que l’on rédü 
sit l'envoà de nourriture de Hollaüe en Allemagne? 

R . Oui ,également dans cette réunion , décrite par ce document. 

Q. Et zalt وره‎ dépit particulièrement des baintes jl lesfgnctionnaires 
Hollandais dans le service du ravitaillement, 

R. Oui ,c'est le cas. | 

DR. STEINBAUER, c'est tout , 


DR. FLAECHSNER, Flaschener pour l'accusé Speer. ^uis je poser plusiu 


urs questions au témoin? 


QUESTIONS POSBES PARLE DR. FLAESGHBNER. 

Q. Témoin, *ourriez vous me renseigner sur les uestions suivantes? 
Les travailleurs , internós dens des camps de concentration, travail- 
lant dans l'industrie diani vk er; ils les mêmes rıtkons et les 
rations suppléménbaires de travail de force , comme les travailleurs 
de force? 

R. A l’épome, cu and il s'occupait de ces questions, tous les habitants 
c'est à düre ,également les internés des camps de concentration, recew 

vaient les mêmes rations s'ils travaillaient . Donc ,ils auraient reçu 
les mêmes rations, 


Q. L'accusó Speer, ou le ministère qu'il dirigeait , étaient ijs compé- 


tents pour ótablir les rations dans ces industries , pourvu que les 
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industries soient supposées acquérigr les rations/ 

R. Non le ministère n'était pas compétent . En ce qui concerne 1’ 
approvisionnement , les fonctionnaires du l'alinentation, étaient c 
compétents, En ce qui cogcerne la Re Qe ain chargéé 
des camps ou chargés des industries, 

Q. Et une question de plus? Quelles mesures avait prises Speer ; 
afin de prévenir une catastrophe générale , une catastrophe ali- 
mentaire ,qii aurait également affecté les tuvriers étrangers ef 
Allemagne, Pouvez vous me dire quelque chose à ce sujet? 

R. S'y prenant en Décembre 1944, Speer , mit les nécéssités de 
l'armement en dessous du problème du ravitaillement, sinsi d’une 


manière très définie ,pensant confier ce problème à ung/nouveau 


pouvoir و‎ le pouvoir occupant. Speer vit q e les grafespour le 


Printeups pouvaient être amenes pae à l(aide de ses moyens de 

transpobt, Speer intervint fortemaÿt pour que l’on reconstruise 
bs usines alimentaires qui avaient été endommagées par les atta- 
ques aériennes, et tout d’abord , durant cette dernière phase, 
Speer , d’accèrd avec les autres , emp^cha la destruction absurde 
des industries alimentaires contrairement aux directives reçues 1 
Hitler. Il fit cela sans souci des consócuences qui pourraient en د‎ 
résulter oour lui, 

DR. FLAECHSNER . Merei. 

DR. LATERNSER, DR, Laternser, avocat de l'Etat major génóral et de 
l'OKK, 


QUESTIONS PUS2ES PAR LE DR. LATERNSER, 

Q. Témoin avez vous pris part à la guerre mondiale? 
R. Oui نس‎ 

Q. En melle qualité? 

R., Comme commandant d’un bateillon. 

Q. Au cours de la campagne à l’Uuest و‎ avez vous reçu des ordres i- 
incertains , je veux dire qui étaient en violation de la loi inter- 
nationale ? 

R. Non ,je n'ái aucuns ordres de ce genre, 


Avez vàus pu fixer ou vous êtes vous apercu que le pillage ait été 
toléré par des officiers saxssxisuss militaires supérieurs? 
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R. Non æa contraire ,en cas de pillage , des mesures sévères étaien 
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prises? 


Q. Plustsrd ,vous étiez à l'Est également, mais comme je l'ai ent 


du dire ,non en tant que soldat . Avez vous pu la faire des observ: 

tions au si jet des opération. 

R. Uui . 

Q. Comment les populations locales étaient elles traitées par les 

soldats allem nds . | 

R. en Général je peux dire que spécialement en Ukraine و‎ le traite) 

ment des populations civiles dans les secteurs d’operation était meil: 

dans cette partie 

leur. On mgrswrtkxuxxzuxatd&rxtimmx tenait davantages compte des néces: 
sités que ne ie faisait l'administration civile. 

Q. Et quelle est pensez vous la raison de cette difference? 

R. C'est peut être une autre attitude , une attitude différente du 
soldats , qui étafÜ libéré des tendances politiques et aussi qui évide 


mment voulaient avoir dans leur dos une ákuation calme et tranquille, 
DR, LATERNSER, Merci „je n'ai pas d'autres questions à poser. 
LE PRESIDENT , Le ministère public veut il procéder à un contre in! 
teprogatoire? 
MR, DODD. J'en aurai fini en deux minutes , s'il vous plait. 

CONTRE ENTERHOGATOIRE , 

QUESTIONS PO36ES PAR MR, DODD, 
Q. Etiez vous membre du parti nazi? 


R. 


quand y avez vous adhéré? 

1976 ۰. 

1925? 

Oui, 

Vous étiez aussi membre des 

Qui, 

Quel était votre rang dans les SA? 


Je devins à la fin Gruppenfuehrer des SA. 


Auparavant vous é£ez Stirmfuehrer SA, n'est ce pas? 
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Q. Quand devintes vous Gruppenfuehrer 7 

R., En Octobre I944, 

d/ MR. Dodd. C'est tout ,je n'ai pas d'autres questions à poser» 

LE PRESIDENT .Avez vous quelques questions à poser en nouvel interro 
gatoire? 

DR. THOMA., None 

LE PRESIDENT . Bien ,dela termine le cas au nom de 186601086 
N'est ce pas? 
DR. THOMA, /Mr. .e resident ,Je voudrais déclarer que le document R, O 
091 auquel le général Rudenko a fait allusion auparavant; n’a pas été 
présenté par moi comme un exhibit, Général Rudenkoacfait allusion au 


RO9I . Je ne l'ai pas présenté ,je ne le présente pas et de veux le 
retirer, En second lieu ,“onsieur le président, ouis je direr qu'un 


certain nombre d'affidavits ne sont pas encore arrivés, qui ont été 
approuvés ,m is qe nous n'avons pas encore reçus de l'étranger: 

LE PRESIDENT , Vous pourrez en parler plus tard „évidemment . 

formuler la demande 

DR. THOMA . En troisième lieu, je voudrais texxmäex que mon Document 
Book N) I , s'il ne peut être accepté comme preuve , soit laissé tel 
quel, --je le considérerais comme un argument probant--- de sorte que j 
&i ótó inform. par la décicion du I8 Wars I946, — à dire non comme 
preuve , non comme matière probante, mais seulement comme argument, Ji 
suppóse que cela avait été approuvé auparavant , et que c’est seuleme:! 
rejeté, (?) 

GENERAL RAGINSKY,. je voudrais donner une courte explication, le docu- 
ment coté sous l’exhibib 58619, lettre adressée par Riecke à Rosenberg 
‘datée du I5 Mars 1943, fut présentée par l'avocat de la défense UR, Th: 
ma ,et vous pouvez le trouver dans le second livre de documents ,page 4: 

il a été transmis dans les quatre àangages et est entre les mains de 

tous les —9— تت‎ ‘dans sa décision , a accepté ce do- 


cunent de l'avocat de la défense. 


LE PRESIDIN T. Gene?Pl faginsky? la situation est celle ci : un document 


ne peut servir de preuve que s'il a été dposé comme preüve? DR, Hhoma 
n’a KE ا‎ ce document domme preuve et je comprends que le ministè: 
republic soviétique ne l’a pas offert comme preuve. Si vous voulez 
l(offrir comme prauve ,et si ce document est authentique, ce que je sup 
pose „vous pouvez l(offrircomne preuve. 


GENERAL RAGINSKY, Oui. Nous ne l'avons pas déposé comme preuve, seule- 
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ment parce qu’il est déja contenu dans le livre de documents . 

Nous n'avions done pas besoin de le présenter. 

LE PRESIDENT.Vous voyez , dexxux ne servent comme preuves que des doc 
cunents qui ont été proposés comme preuves. le fait qu'ils soient ds 
les livres , ne signifie qu'ils soient prakants dóposós.xqumoonm 
ب‎ ¿SÙ vous voulez le proposer comme preuve vous devez sgir 
ainsi. 


GENEREL RAGINSKY, uui , monsieur le “resident, nous allons le dépose 
comme preuve maintenant * 


LE PRESIDENT , Bien, vous le déposerez wous une cote URSS, 


GENERAL RAGINSKY, Oui, nous le coterens mus comme un exhibit URSS, 


et nous le déposerons comme preuve, 
LE PRÉSIDENT ?bien . 
GENERAL RAGINSKY. “erci. 
continuer à 
LE PRESIDH T, Maintenant ,nous allons nous occuper des demandes suiv 


v ntes. 
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SIR DAVID MAXWELL FYFE, Si Motsèeur le "résident le permet; la Ø 
première demande est celle du Dr;Seidl mxkx à l'égard de deux té 
tout citer comme été 
moins. d’abord decfaërecwenèrctec témoin Hilger , qui fal déja ac 
cordé comme témoin à l’accusé Von Ribbentrop mais refusé par l'a 
vocat le 2 Avril. Je crois que le témoin est aux Etats Unis , et 
on nous rapporte 
IXEEZEX€X qu’il est trop malade pour voyager. Mas 
en dehors de cela “onsieur le resident, le témoin a pout but de 
déposer au sujet des discussions et négotiations de traité qui 
eubent lieu au Kremlin à Moscou avant l'accord germano -soviétique 
du 25 aout I959, et il devrait déposer sur la conclusion d’un soi 
disant accord secret auquel il est fait allusion dans l'affidavit? 


du témoin Gauss. 


Monsieur le résident , l'autre demande a trait au témoin von Weis 


Zacker, qui traitera du même sujet. 

Le ministère public accepte donc loyalement la décision du 'i'ribunà 
sur l'admissibilité ae l'atfidavit de Gauss,mais je fais remarquer 
respectueusement que cela ne concerne pas ce point. Le que l’on 
désire , c’est de citer aes temoins qui déposfjfjfent sur les négotisa 
tions qui eurent lieu avant ces traités, avant que l'on en arria 
va à un accord au sujet de ces traités, et c'est un point que nous 
avons plusieurs fois et naturellement ,ótant donné que toutes les c 
circonstances présentent de lógérejfdttférence£, que le tribunal a 
pour autant que je sache „jusqu’à présent réglé d’une manière idm 
entique , il ne TENE ow des négotiations précedant des accoë 
Le fà t est également que „naturellement; Dr. Seidl a présenté 
l'affidavit de Gauss, et qu'il a eu l'occasion d'interroger l'acu 
sé von Hibbentrop et le ministère ^ublic fait remarquer respectueu 
sement , sans méconnaitre leur position dans le ministère des affá 
res 6 trangéres allemand , qu'ii lui semble que l’on sorte du 
sujet et qu'il est tour à rait inutile pour les besoins de ce cas 
ae citer deux temoins d’une importance sedondaire ,car ce sont 
des temoins d'une importance secondaire en comparaison de 1'accusé 


on Ri i $ 
v 0096121651707 , et de discuter ces négotiations, 
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epu Be " wp m sur ce point. LLLI 
DR. SEIDL. ( S bx et Frank): Monsieur le Président, la déposi 


tion de L’ambassadeur Gauss ,qui a déja été acceptée par le Tribuka 
sous le numéro H.IÓ reproduit une partie des négotiations. 


L'Ambassadeur Gauss n'a pas assisté aux négotiations qui précédàrón 
la signature au Facte ,c'est pourquoi, je me proposai ue citer le 


secrétaire de 1égation Hilger comme témoin ,puisqu'il a déja été 
accordé comme témoin pour l'accusó vonRibbentrop. J'ai demandé en 
ouvre que le texte ae cet apgcord secret additionnel soit soumis 
au Tribunal. Je doiá aire cepenaant que cette requéte n'a pius 


1*'importance qu'eiie avait au moment ou je 1’ai 83166د‎ car entre 


temps nous avons reçu ia copie ae cet accord secret, Ën ouvre 


j'ai la copie ae i'accora secret complémentaire  ooncernant le 
pacte sur les frontières germano soviétiques et de plus j'ai une 
déposition sous serment de l1'amoassaaeur Gauss datant au premier 
Avril de cette année et qui iaentiiie ce texte avec celui qui avait 
été établi le 25 aAout et le 28 Septembre 1959. 

LE PRESIDENT, Sir David, avez vous quelques objections à ce que 
ces documents soient soumis au tribunal? 

SIR DAVID MAXWELL FYFE. ‘as du tout Monsieur. comme je l'ai indi 
qué ,le ‘tribunal a entendu notre objection sur la pertinence de o5 
ces documents,et د‎ passé outre ,et par conséquent je n'ai plus 
melité pour discuber de la pertinence du document étant donnée la 
décision du tribunal, ma seule remarque est que si le Dr. Seil 
produit une soit digant copie du traitó ,avec à l'appui ,un affida 
vit de l'ambassadeur Gauss ,Æsiaxxenx il me sembles qu'à plus for 
te raison,il n’y a pas lieu de l'autoriser à citer les témoins. 
COLONEL POKROVSKY. Sur la question actuellement en discussion 
devant le Tribunal ,le ministère public soviétique a soumis un do 
cument au secrétariat général. Si ce document est déja entre vos 5 
mains ,il n'est pas nécessaire que je m'étende. Si vous le jugez 
bon ,j'en parlerai ici. Nous sommes contre parce que 168 586 
tions ..... eoo 


LE PRESIDENT. Est ce un document ou un argument que vous présentez 
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COLONEL POKROVSKY. Non ,je n'ai pas l'intention d'y revenir si 
vous avez déja ce document en mains. 
LE PRESIDENT دیک‎ y a malentendu. Vous avez mentionné un document 
qui selon sus est aux mains du Tribunal, Je ne suis pas au courant 
que nous ayions de codument du ministère public russe . Il se peut 
que nous l'ayions regu, et dans ce cas nous le considérerons 77 
ment . Ce que je voulais savoir,c'est s'il s'agit d'un argument 
ou d'un document original quelconque, 
COLONEL POKROVSKY, i1 s'agit ici de la réponse officielle du minis 
tère publie soviétique à la mequête du Jr. Seidl concernant un gro 
pe de questions relatives au pacte Germano Soviétique de 1939, 


LE PRESIDENT , Nous examinerons le document. 

COL. POKROVSKY. Pensez vous que nous pouvons nous en tenir au docu 
ment qui vous a ótó remis? 

LE PRESIDENT .Oui certainement ,à moins que vous ne désiriez ajou 
ter quelque chose ¿nous examinerons votre document. 

COL.POKROVSKY. Nous n'avons rien à ajouter sur ce point. Notre po- 
sition est exprimée en details dans ce document,et si vous l'avez 
sous les yeux maintenant je n'ai rien de plus à dire sur ce sujet? 
DR. SEIDL. Monsieur le ‘résident, Le treize 5vril J'ai demandé par 
requ$te écrite ,que l'on m'autorise à soumettre une annexe sous le f 
numéro H,.I7. J'ai fourni cesdocumentsen 6 exemplaires afin que 119 


soient traduits . Ce sont les documents suivants; le pacte de non 
aggression durmano Soviétique du 25 Aout 1939 qui a été versé au dos 
sier par le ministère public sous ie numéro GB 145; Lx E 
secret complémentaire de la même date; le pacte d'amitió ermano so 
viétique et l'accord frontalier du 28 Aout 1939; l'accord secret 
omplémentaire de la même date qui l’accompagne et cinquiémement le 
2° affidavit déja mentionné de l’ambassadeur “auss. 

en outre le 15 Avril j'ai demandé que le timoin BR, Gauss fut cité 


devant ce tribunal- تل‎ est à Nuremberg - ùi le "ribunal ne considére 


pas sons aftidavit comme suffisant. 


TT TI 
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Je demande au Tribunal de faire connaitre sa décision au sujet 
de ces demandes. 

Le PRESIDENT : Le Tribunal considèrera l'affaire. Mainte - 
nant, en ce qui concerne Von Neurath 

Sir DAVID MAXWELL FYFE : Monsieur le P résident, c'est une 
demende pour un témoin Dieckhoff, à l'égard duquel les interro 
gatoires ont déjà été accordés. Comme je le congcis, ه8‎ raison 
est qu'on a trouvé qu e be témoin Tirphe avait été mis à 1a 
tetraite du Minisbère des Affaires Ettangères allemand, quel - 
ques seize mois plus tôt qu'on ne l'avait pensé. Le baron Von 
Ludinghausen a suggéré que pour balancer l& citation de Dieckhoï 
comme témoin, il fera citer le témoin Zimmermann et aura un affi 
davit ou un interrogatoire à la place. Monsieur le Président, 
cela semble au Ministère Public une suggestion très raisonna 
ble et nous n'avons aucune objection. 

Le PRESIDENT ¢: Vous voulez dire aucune objection à ce qu' 
on cite comme témoin Dieckhoff et qu'on demande un affidavit 
à Zimmermann ou un interrogatoire ? 

Sit David MAXWELL FYFE 3 Oui, Monsieur le Président 

Le PRESIDENT : Trés bien. 

Sir David Maxwell Fyfe : Monsieur le Président, c'est tout 
ce qui concerne l'accusé Von Neurath 

Le PRESIDENT : Oui 

Sir David MAXWZLL FYFE : Alors, à l'égard de l'accusé 
Schacht, c'est seulement la demande du témoin Hibser et le Mi 
nistère Public ne s'intéresse pas réellement au fait que le 
Docteu r Dix on dépose un affidavit. He pense que 1: 
question de savoir si le témoin aura la possibilité de venir à 
ici de Hambourg et s'il l'am nous ne voyons asune objection 
à ce qu'il soit appelé comme témoine 

Le PRESIDENT $ oui 

Sir David Maxwell 1118 * Donc, monsieur le Président, 69 


suivant de la li ste est une demande en faveur de l'accusé 


pui ras 
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Sauckel., L e retrait des interrogatoires/Mende, accordés le 
25 mars peuxxMemie, comme témoin préssenti, n'est pas localisé 
et les interrogatoires pour Marenbach au lieu de Mende qui 
peut donner le même témoignage. Dr. Lewatin croit que Marenbacrk 
est au camp d'internement de Barmisch. Le Ministère Public n'a 
aucune objection à cela. 

ExxXRESIREXXX Monsieur le Président, je pense que c'était 
régulier de la part du Dr. Thomas en ce qui concerne l'usage 
de la déclaration jurée par le Professeur Deuker, mais il n'y 
a aucune objection à cela. 

Le PRESIDENT : Nous avons déjà autorisé cela? 

Sir Dafid MAXWELL FYFE : Vous avez déjà autorisé cela, c' 
est seulement la demande régulière. 

Le PRESIDENT 3 Oui, trés bien. Donc nous démbid éd eue ces 
questions. Il y & de nombreux documents, d nt la défense de 1' 
accusé Sauckel doit senservir. 

Sir Dévid MAXWELL FYFE : Oui 

Le PRESIDENT $ Il nous a été suggéré que l'avocat de 1' 
&ccusé Sauckel et le Ministére Public puisse nous aider à ce 
sujet. 


Sir David MAXWELL FYFE : Monsieur le Président, mon ami, 


Monsieur Robert s'est occupé avec le Dr. Servatius de cette que 


tion, aussi peut être pourrait i 1 aider le Tribunal. 

Le PRESIDENT ¢ Monsieur Robert, cela durera-t-il longtemps 
ou non ? 

Monsieur ROBERT : Monsieur le Président je ne pense pas, 
le Tribunal je crois..... 

Colbnel POKROWSKI : J'aimerais dire au Tribuna 1 que le 
Min istère Public Soviétique n'a pe s reçu de documents ayant 
rapport ayec ceux dont vient de parler le Procureur Anglais et 
nous demandens qu'on ne discute pas ces documents jüsqu'à ce 


que nous ayans vu ces documents. 


Wk ae qa CR 
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Le PRESIDENT ¢: J'apprends que ces documents n'ont pas été 


encore traduits. La questions préliminaire est téellement que 
cesdocuments soient traduits et nous en étions seulement à 
examiner ces documents pour voir lesquels sont su ffisamment ırı 
téressants pour être traduits ; donc il ne serait .سل‎ 

Colonel POKROVSKI : Trés bien 

Monsieur ROBZRT : Monsieur 10 Président, le Tribunal, je 
sais, a promulgué un ordre préliminaire afin de sümplement re 
jeter les do cuments que le Dr. Servatius et moi étions d'accorc 
de ne pas présenter. Mo sieur le Président, cela abandonne un 
très grénd nombre de documents dont, je pense, le Tribunal a 
une liste. Mon sieur le Président, les 1° 68 documents, ou plu 
tôt des documetts 6 à 68 ce sont les règlements concernant les 
conditions de .'emploi da travail en Allemagne. Monsieur le 
Président, j'ai vu le livre de documents proposé pam le Dr. 
$eryatius et il a remarqu é certains passages qu'il désirerait 
lire et qui seraient : traduire, Monsieur le Président, et cela 
diminue la masse des documents de façon considérables 

Le PRESIDENT $ Bien, naturellement, nous n'avons 06 
lire tous ces documents et comme ils ne sont pas traduits, 
po uvez vous nous en dispenser si vous n'avez pas d'objection 
à fa ire à ce qu'ils soient traduits. 

Monsieur Robert : Je ne pense pas pouvoir faire une objecti 
tion du N° 6 à 68 Kes passages en question sont à 18 6 
tion parce qué d'après leur descripti on, ils apparaissent comme 
intéressants. 

Le PRESIDENT : Oui, 6 à 68 

Mr. ROBERT : Oui, Monsi eur le Président 

Le PRESIDENT $ Vous voulez dire les passages qui sont en 
questi on act uellement. 

Mr. ROBERT: Oui, monsieur le Président 

Le PRESIDENT # Alors, vou ez vous continuer 


ide V esu 
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Monsieur ROBSRT : Oüi, Monsieur le Président 
Le PRESIDENT ¢ : 69 à 79 , il fesa déjà rejetés 

Monsieur ROBERT : Oui, Monsieur le Président. Monsieur le 
Président, je fa is des objections en ce qui concerne 80 et 81 


Ce sont des documents faisant des gàlégaetions de la violation d: 


règles de La Hayepar la nation soviétique. Monsieur le Prési - 


dent, j'estime que ça n'a pas de rapport. 

Me. Le Président * Les all&ggtions d'actes illégaux par 
le Gouvernement soviétique en rapport avec les individus ? 

Monsieur ROBERT : Cui, Monsieur le Président. Monsieur 
18 président, j'estime que ça n'a aucun rapport. 

Le PRESIDENT ¢ Oui, et vous ne faites pas d'objections 
de 82 ç 89 ? 

Monsieur RO BERT : Monsieur le Président, je ne fais pas 
d'objections aux passages indépendants de ceux là. 

Le PRÉSIDENT $: Oui 

Monsieur ROBERT : Le Dr. Servatius a promis a utant qu'il 
le pourrait de réduire les passages qui devaient être indiqués 

Monsieur le Président ; je fais des objections pour le 
9D et 91. Le Docteur Sertatius veut déposer sous XaxdgxErix- 
XxizmxduxizexkXEKE le terme de documents un grand nombre d'affi 
davits, leut nombre n'est pas encore vérifié, affidavits par 
diverses personnes sur les conditions de travail et les condi 
tions sous lesquelles les travailleurs étrangers étaient em - 
ployés. Monsieur le Président, on & accordé à l'accusé Sauckel 
un certain nombre de témoins et aussi des interrogatcires d' 
autres personnes. Monsieur le Président, j'estime que cette 
demande sous 90 et 91, deux séries d'affidavits, n'est pas réél 
lement une demande de documents, et elle ne doit pas être 
accordée 

Monsieur le Président : N° 92 

Le PRESIDENT : N° 92 a été re jeté 
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Monsieur ROBERTS : 

Monsieur le Président, N° 95 est en fait un livre auquel le 
Procureur Français s'est référé et c'est pourquoi, naturellement 
le Dr. Servatius aurait le droit de le mentionner dans son 
exposé. 

Le PRÉSIDENT : Sont ce les passages signalés dans celui- 
là ou non ? 

Monsieur ROBERTS : Bien, il n'a pas encore marqué. Il y a 
quelques photos, Monsieur le Président, de ..... 

Le PRESIDENT $ Il veut seulement les photos ? 

Monsieur ROBERTS : Je pense, Monsieur le Président, pour 
montrer le bonheur angélique des travailleurs étrangers en 
Allemagme. 

Le PRESIDENT 3 Qui 

Monsieur ROBERTS : Monsieur le Président, 94 est un &frfi - 
davit du fils de Sauckel. Il y est seulement demande, je crois 
si l'un des trois autres témoins qui ont été autorisés ne sont 


pas disponibles. Monsieur le Président, pele doit servir à refu 


que 
ter l'allégation ه8‎ Sauckel ordonna l'évacuation de Buchenwald e 


et, Monsi eur le Président, je ne peux faire d'objection en ce o 
qui concerne ce très court affidavit SI LE Dr. Servatius ne peut 
produire un des trois témoins qui lui ont été &ccordés. 
Monsieur le Président, le N° 95 est un recueil de discours de 
Sauckel et le Dr. Servatius & de nouveau promis de réduire les 
passages qulil a signalés. Il est difficile de faire des objec 
tions à cela étant donné l'accusation de conspiration. 

Le PRESIDENT 3 Oui 

Monsieur ROBERTS : Monsieur le Président, 95 et 97 sont 
des livres dens lesquels sont de très courts extraits qui ont 
été indiqués et, de nouveau, comme il s'agit de la période en 
question de 18 conspiration alléguée, monsieur le Président, je 


ne vois pas comment je peux objecter à cela. 


Via «f A ici 
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LE PRESIDENT.- Dans la même catégorie oui. Cela 


est-il en accord avec votre vue, dr Servatius 7 


Dr SERVATIUS.- Oui, principalement, je me suis en- 
tendu avec le Ministère Public et voici le résultat. J'aime- 
rais seulement dire un mot su sujet de quelques documents 
ce sont les document 80 et 81. L'un est le photostat de 
l'ordre de óéportation de la ville de Hoelz, l'autre est un 
affidavit concernant le travail obligatoire en Saaz. J'ai 
besoin du premier document afin de prouver que la convention 
de Le Haye était erronée ; c'est pour dire que avant l'ar- 
mistice, pendant la bataille, la population des territoires 
allemands de l'Est était envoyée en Russie pour le Travail 
obligatoire ; et j'ai complétó 8 requête parce que je pen- 
sais qu'elle constituait une preuve trop mince pour appren- 
dre des maires des villes de la Prusse de 2۱2815 que la plus 
grande partie de la population avait été déportée pour le 
travail obligatoire. Je crois que, afin de prouver cela, la 
Convention de La Haye était considérée dans 2۱285, 6 
non existante, ce qui est très important pour la défense de 
mon client. 

Le document 81 traite de la situation après l'ar- 
mistice mais cela semble être la simple continuation de ce 
qui s'est passé à l'Est et cela confirme que sous l'occupa- 
tion soviétique cette situation a continué d'exister, à sa- 
voir le recrutement de la population pour le travail, non 
pas au sens de la Convention de La Haye pour réparer les 
routes, e5c..., mais pour travailler dans l'industrie et 
dans d'autres formes d'activité qui n'entrent pas dans le 
cadre de la Convention de va Haye. 

Je ne crois pas que l'on puisse me refuser d'uti- 


liser ces éléments de preuve. 
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Pour les documents 90 et 91, on a déjà parlé de 
leur contenu. Ce sont deux dossiers contenant une série de 
déclarations sous serment. Nous essayons sinsi d'apporter 
des preuves pour réfuter une enquête faite par un Gouverne- 
ment et qui a été versé su dossier. Nous avons reçu des 
rapports émanant des autorités soviétiques et qui sont une 
combinaison de cas individuels juxtaposés comme upe mosaïque. 
C'est dans ce sens qu'il faut oomprendre ce qu: a été présen- 
té comme situation générale. J'ai déjà expliqué que je n'a- 
vais pas à ma disposition un  Gouverne.ent qui put me fournir 
un rapport de ce genre, et je me propose de rassembler une 
collection de 860181851018 sous sermegt concernant cette 
situation, sans avoir toutefois l'intention de vous soumet- 
tre chacune de ces déclarations. Je suggère que le Tribunal 
désigne un juge d'instruction qui étudierait ce dossier et 
présenterait un rapport au Tribunal. C'est la prodédure 
qu'il faudra adopter plus tard lorsqu'il s'agira des orga- 
nisations. Voilà le probléme, de quelle façon il faut pré- 
senter au Tribunal un tableau général de la situation. Si 
je cite un seul témoin on pourra óire "oui, mais un témoin 
ne peut pas nous donner de témoignage général", ^'auire 
part, je ne peux pas me présenter ici aveo 100 témoins ou 
davantage. Ceci serait donc une solution moyenne : qu'une 
personne étudie lematériel et établisse ensuite un rapport. 
Il s'agit ĉu contenu de ces deux dossiers. 

LE PRESIDENT.- Combien de dépositions sous ser- 
ment avez-vous envisagées ou combien en avez-vous ? 

Dr SERVATIUS.- Jusqu'à présent j'en ai reçu très 
peu. Il semble que ceux qui savent quelque chose soient 
inquiets et trés réticents parce qu'ils craignent d'être 


poursuivis. Mais j'espère pouvoir choisir quelques déposi- 
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tions raisonnables et je vrois qu'il y en aura de 20 à 30. 
Naturellement je m'en tiendrei là parce que je ne tiens pas 
à donner du travail inutile à la Cour. Dans l'état actuel 
de non dossier, je crains de me voir obligé de retirer ma 
requête car il faut que j'avoue que jusqu'à présent j'ai très 
peu de matériel ; mais je désire que cette possibilité me 


soit laissée ouverte. 


LE PRESIDENT.- Oui, c'est tout ce que vous vouliez 


dire ? 


Dr SERVATIUS.- Il y a encore le document n? 93, I - 
la brochure illustrée intitulée : "L' Europe travaille en 


Allemagne". 


LE PRESIDENT.- Est-ce que le Linistére Public fait 


des objections ? 


Dr SERVATIUS.- Non, le Ministère Publio n'a pas 
d'objections. J'aimerais simplement projeter quelques pho- 
tos, Le probléme est ûe démontrer dans quel état étaient 
ces gens lorsqu'ils sont arrivés de l'Est, et leur aspect 


un peu plus tard autant qu'on peut le voir dans la brochure. 
LE PRESIDENT.- Oui, merci: 


Mr ROBERTS.- 11 y a encore une question que je 
devrais mentionner ; que le docteur Servatius sit la bonté 
de m'écouter. 

Monsieur le Président, le Dr Servatius a présenté 
requête au Tribunal par lettre datant du 5 mars 1946 pour que 
lui soient remis tous les rapports médicaux du Dr Jaeger qui 
était médecin chef à Krebs-Essen. En outre, tous les rapports 
mensuels d'un nommé Groene qui était un collègue du Dr 
Jaeger. 

Troisiémement tous les comptes-rendus des confé- 


rences mensuelles du chef de camp aveo ses subordonnés à 
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Krebs. Monsieur le Président, voilà ce qu'il en est : les 
Francais ont versé au dossier une déposition sous serment 
du Dr Jaeger, lequel a été, par ailleurs, accordé une 
témoin à Sauckel, ûe sorte qu'il paraître à la barre des 
témoins. 

fonsi eur le Irésident, le Ministère Public n'a 
aucune objection à ce que l'on demande au Dr Jaeger â'amener 
avec lui ses rapports, s'il les a. Nous ne les avons pas, 
et je ne crois pas que nous sachions où ils se trouvent. 

Dr SERVATIUS.- Le gros de ces documents est déjà 


entre mes mains et j'espère recevoir le reste. Je crois que 


ce que j'ai dé jà me suifit de sorte qu'il n'est pas nécessai- 


re d'ennuyer encore le kini stère Public. 


LE PRESIDENT.- Vous voulez dire qu'il n'est pas 


nécessaire que le Tribunal ordonne quoi que ce soit ? 
Dr SERVATIUS.- Ce n'est pas nécessaire. 


LE PRESIDENT.- L'audienoe est suspendue. 





